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Anträge der Kommission.

M e h r h e i t :
Eintreten.
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Muheim, Perret, Perrin.)

Nichteintreten.

Propositions de la commission.

M a j o r i t é :
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(Bratschi, Graf, Hauser, Ilg, Marbach, Meyer-Lucerne,

Muheim, Perret, Perrin.)

Ne pas passer à la discussion des articles.

Ber ich ters ta t tung . — Rapports généraux.

M. Clottu, rapporteur de la majorité: Le gros prob-
lème dont nous entreprenons à cette heure la discussion
a été soumis aux Chambres fédérales par le message
du Conseil fédéral du 20 juin 1932 à l'appui d'un pro-
jet de loi sur l'adaptation temporaire aux conditions
nouvelles des traitements et salaires des personnes
au service de la Confédération. La priorité ayant été
attribuée au Conseil national, le bureau chargea
de l'examen du projet une commission de 21 membres
qui y consacra six longues séances. Cinq eurent lieu
à Zermatt en date des 30 et 31 août et 1er septembre
et la sixième à Berne vendredi dernier 16 septembre.

Le vote sur l'entrée en matière accusa une majo-
rité affirmative de 12 voix contre une minorité
négative de 9 voix.

Nous avons l'honneur de vous exposer le point
de vue de la majorité de la commission.

Deux considérations fondamentales ont engagé
le Conseil fédéral à prendre l'initiative de son projet
de loi : d'une part, la gravité exceptionnelle des réper-
cussions de la crise sur la situation budgétaire de la
Confédération et des Chemins de fer fédéraux et

d'autre part la diminution du prix de la vie survenue
depuis la fixation en 1927 des traitements et salaires
du personnel fédéral. S'il est possible de diverger
d'opinion sur l'importance de la réduction du coût
de l'existence et sur l'opportunité d'en tirer argument
en faveur de la diminution temporaire des traite-
ments, personne en revanche ne peut nier l'évidence
du bouleversement profond de la situation financière
des pouvoirs publics. L'ère des déficits s'est ouverte
en 1930 déjà dans les cantons et les communes atteints
par le chômage. La Confédération a pu résister jus-
qu'à la fin de l'année dernière aux effets de la crise
et réussi encore à enregistrer pour 1931 un excédent
de recettes de 2% millions environ. Mais dès le début
de 1932 se produisit à la fois la régression des recettes
et l'aggravation des charges. Il résulte de calculs
établis par le Département fédéral des finances que
les comptes de la Confédération pour l'exercice en

. cours se solderont par un déficit de 40 à 50 millions.
Aux C. F. F., où un déficit de 10 millions est apparu
en 1931, on suppute le déficit de 1932 à 50 millions
approximativement. Comme les comptes des cantons,
d'une part, et ceux des communes dans leur ensemble,
d'autre part, subiront probablement un même défi-
cit d'une cinquantaine de millions, on se trouve en
présence d'un déficit global de 200 millions en chiffre
rond pour les administrations publiques suisses,
fédérales, cantonales et communales. Et les perspec-
tives pour 1933 sont pour le moins aussi mauvaises
que pour 1932. On n'entrevoit malheureusement pas
de redressements quelque peu sensibles de la situation
économique dans un avenir rapproché. La crise, dont
on espère avoir touché le point culminant, se poursuit
et risque de se prolonger assez longtemps encore.
Elle ne sera pas surmontée miraculeusement d'un
jour à l'autre et selon toutes apparences le retour
à un état de choses normal — ou stabilisé — sera
le résultat d'une évolution lente. Dans ces conditions,
une politique de diminution des dépenses s'impose
d'une manière inéluctable si l'on veut éviter la catas-
trophe que serait la perte de la confiance et du crédit
dont la Suisse jouit dans le monde.

Or, quelles sont les réductions possibles?
Les dépenses de la Confédération peuvent être

réparties dans quatre groupes principaux: 1° Le
service de la dette; 2° les subventions; 3° la défense
nationale; 4° le personnel et les frais généraux.

Envisageons-les successivement:
Le service des intérêts des emprunts fédéraux,

qui exigeait il y a quelques années 115 millions par
an représente maintenant, ensuite des conversions
opérées, une dépense annuelle de 95 millions. Mais
cette différence n'a pas amélioré le budget, l'éco-
nomie réalisée sur les intérêts ayant été affectée
aux amortissements. Par de nouvelles conversions,
on pourrait arriver à réduire encore de 3 à 4 millions
la charge des intérêts. C'est bien modeste en com-
paraison du total des dépenses, mais c'est le maximum
de compression possible.

Les subventions ont absorbé, en 1931, 156 mil-
lions, y compris le versement au fonds de l'assurance-
vieillesse et survivants et la subvention à la culture
du blé. Parmi les subventions, les unes résultent de
l'application de la Constitution ou de la législation
et atteignent environ 106 millions, tandis que les
autres sont fixées par les Chambres et par voie budgé-
taire. Leur montant s'élève à près de 50 millions.
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Le Conseil fédéral se propose de faire sur ce dernier
poste dès 1933 des retranchements pour un montant
de 6 à 7 millions. Il sera difficile, nous a déclaré
M. Musy, d'aller au delà d'une dizaine de millions,
parce que la réduction de diverses subventions al-
louées aux cantons et aux communes aggraverait
encore dans bien des cas leur situation déjà si lourde
et parce que la création de certaines institutions
et de certaines œuvres subventionnées a été le résul-
tat d'engagements d'appui financier de la part de la
Confédération. Toutefois, nous tenons à réserver ex-
pressément la question de l'affectation temporaire
à d'autres buts d'ordre social d'une partie des recettes
destinées aujourd'hui à l'alimentation du fonds pour
l'assurance-vieillesse et survivants. Dans la période
de crise intense où nous nous trouvons, il serait
de sage politique financière de ne pas accumuler
des réserves considérables en vue d'une œuvre dont
la réalisation ne peut être envisagée maintenant.
A notre avis, il serait indiqué d'utiliser dans le plus
bref délai possible une partie des recettes en question
à l'action de secours en faveur des collectivités et
des particuliers victimes du chômage et à l'aide aux
vieillards ne disposant pas de ressources suffisantes
pour assurer leur existence. Nous ne doutons pas que
le Conseil fédéral, après étude du problème déjà
agité de divers côtés et que nous soulevons en pas-
sant, voudra ^aisir prochainement l'Assemblée fédé-
rale d'un rapport et de propositions y relatives.

Quant au budget militaire, le 30 % de son mon-
tant est affecté à des traitements et salaires. Les
autres dépenses représentent 61 à 62 millions sur
lesquels il pourra être économisé l'année prochaine
environ 3 millions. Le Conseil fédéral a institué, pour
l'examen des économies réalisables-dans le domaine
militaire, une commission d'experts dont le rapport
n'a pas encore été déposé. Il convient d'en attendre
les conclusions avant d'accentuer la compression des
dépenses. Notre pays ne peut ni ne veut se passer
d'une organisation de défense nationale capable de
remplir son rôle d'une manière efficace. Au surplus,
il ne faut pas perdre de vue que l'argent dépensé
pour l'armée profite dans la proportion de 95 %
à l'économie nationale et contribue à assurer l'exis-
tence de nombreux artisans, industriels et ouvriers.

Nous arrivons ainsi, sur les trois groupes de dé-
penses dont nous venons de parler (service de la dette,
subventions et dépenses militaires), à prévoir 12 à
13 millions d'économies à peu près immédiates. Reste
le groupe important des frais du personnel et des frais
généraux. Le message du Conseil fédéral contient
à page 10 un tableau récapitulatif dont nous extrayons
les chiffres suivants qui concernent l'année 1931.
Pour la Confédération proprement dite, y compris
l'administration des postes, télégraphes et téléphones,
les traitements et salaires, indemnités de résidence
et allocations pour enfants représentent pour un ef-
fectif de 32,052 personnes une dépense de 175,115,000
francs. Si on y ajoute les versements de l'Etat aux
caisses d'assurance du personnel, soit 21,107,000 fr.
et les dépenses accessoires par 13,242,000 fr. on arrive
à un total de 209,400,000, soit à peu près la moitié
de la totalité des dépenses budgétaires.

Pour les C. F. F., les traitements et salaires, les
indemnités de résidence et les allocations pour en-
fants, atteignent, pour un effectif de 34,000 personnes,
177,647,000 fr. à quoi s'ajoutent 28,450,000 fr. de

versements à la caisse d'assurance et 17,814,000 fr.
de frais accessoires (uniformes, frais de déplacements,
etc.). Total 223,911,000 fr., ce qui comporte plus des
trois quarts des dépenses d'exploitation de notre
réseau national.

Comment serait-il possible de pratiquer la poli-
tique d'économie qui s'impose aux autorités, sans
recourir à une réduction des dépenses du personnel
qui se totalisent par 433,000,000 fr. annuellement?
Dans les conjonctures actuelles, la diminution tempo-
raire des traitements et salaires est une nécessité
d'Etat. Certes, c'est avec regret que le Conseil fédéral
et le Parlement se voient contraints par les circons-
tances de prévoir une diminution de la rétribution
des serviteurs de la chose publique. Et la mesure à
prendre est d'autant plus désagréable à décréter que,
dans leur généralité, les fonctionnaires et employés
fédéraux remplissent leurs fonctions avec fidélité
et conscience, à la satisfaction du public avec qui
ils sont en relations officielles.

Mais le sacrifice qui leur est demandé n'est ni
excessif, ni intolérable. Il est sensiblement-inférieur
aux sacrifices imposés au personnel administratif
des nombreux pays qui ont été obligés d'abaisser les
traitements et les salaires.

L'acceptation du sacrifice est en outre facilitée
chez nous par la réduction du prix de la vie qui s'est
produite au cours des dernières années. Le message
du Conseil fédéral renferme à cet égard des indica-
tions fondées sur des statistiques officielles prenant
en considération les principaux éléments de dépenses
nécessaires. Il s'en dégage la constatation d'un recul
marqué des prix de l'alimentation, des combustibles
et des vêtements, compensé partiellement, il est vrai,
par un regrettable relèvement des loyers. On a fait
valoir dans certains milieux — et c'est exact — que
l'indice des prix fait abstraction d'un certain nombre
de frais accessoires (soins médicaux, voyages, etc.).
Mais leur importance n'est pas telle que leur mise
en ligne de compte puisse infirmer le phénomène
général d'une réduction appréciable du coût total
de la vie. Il faut réserver sans doute quelques cas
exceptionnels de personnes appelées à supporter
des dépenses spéciales, pour cause de maladie grave
et prolongée notamment. Il n'est pas possible toute-
fois de renoncer à une mesure indispensable, au point
de vue de l'intérêt de la Confédération, parce qu'elle
pourrait frapper un peu durement une infime mino-
rité d'intéressés.

Au surplus, l'abaissement des traitements et sa-
laires ne peut pas toujours être subordonné à un
abaissement correspondant du prix de la vie. Un
Etat, comme un employeur privé, peut se trouver
acculé à diminuer la rémunération de ses employés
sans que ceux-ci puissent profiter d'une compensa-
tion dans la réduction des prix des marchandises qui
leur sont indispensables. En Suisse, nombre de sala-
riés et nombre de personnes travaillant pour leur
propre compte ont subi des diminutions de gain bien
supérieures à la réduction de leurs frais d'achats.
Les fonctionnaires fédéraux, même avec une dimi-
nution de salaires de 10 %, ne verront pas leur
puissance réelle d'achat diminuée comparativement
à l'époque d'entrée en vigueur des traitements légaux
actuels. Ils seront toutefois amenés, nous le recon-
naissons, à restreindre quelque peu des dépenses que
l'amélioration de leur situation depuis 1928 leur avait
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permis d'effectuer. Bien rares sont aujourd'hui les
privilégiés qui n'ont pas été forcés de restreindre leur
train de vie.

Du côté socialiste, on soutient l'opinion que la
réduction des salaires aggravera la crise économique
par la réduction des achats. Ce point de vue est con-
testable dès l'instant où la courbe des prix descend
en même temps et même plus bas que celle des sa-
laires. D'ailleurs, ce qui importe le plus, dans l'in-
térêt du personnel fédéral lui-même, c'est la conser-
vation de la solvabilité de l'Etat, de son crédit et
de la valeur du franc suisse.

Nous ne méconnaissons pas que la mesure que
nous recommandons d'adopter aura certaines con-
séquences défavorables. Pour les titulaires de fonc-
tions des classes inférieures ayant des charges de
famille et pour qui le loyer représente une partie
théoriquement trop importante de leur gain, la réduc-
tion des salaires ne trouvera pas toujours sa compen-
sation dans la baisse des prix des marchandises. La
diminution de la rémunération affaiblira dans une
certaine mesure le pouvoir d'épargne. Et surtout elle
entraînera pour les cantons et pour les communes une
moins-value de rendement des impôts directs sur
le produit du travail. 30 millions de matière imposable
de moins peut représenter sur le total du produit
des impôts directs cantonaux et communaux une

"perte moyenne annuelle de 2 millions environ. Elle
sera compensée souvent, il est vrai, par d'inévitables
abaissements de salaires du personnel cantonal ou
communal.

Mais les répercussions défavorables que nous ve-
nons de mentionner ne peuvent ébranler l'argumen-
tation en faveur des réductions proposées parce que
nous devons avoir le courage de constater que la
population suisse dans son ensemble s'est accoutumée
à un genre de vie confortable qui se révèle, en temps
de crise, au-dessus de ses moyens. Notre besoin géné-
ral de bien-être nous met sur le terrain de la rivalité
économique, en état d'infériorité vis-à-vis des pays
où les exigences de l'existence sont moins dévelop-
pées que chez nous.

Revenant maintenant au projet de loi en discus-
sion, nous devons nous arrêter un instant aux sug-
gestions faites par quelques-uns de ses détracteurs
qui voudraient chercher le rétablissement de l'équi-
libre budgétaire, non pas dans* la diminution des dé-
penses et spécialement pas des dépenses pour le per-
sonnel, mais dans l'augmentation des recettes. Les
commissaires socialistes ont réclamé la mise à con-
tribution du capital et l'institution d'un impôt fédé-
ral de crise. Dans un autre groupe de la commission
on a soulevé l'idée de l'introduction d'impôts de con-
sommation, par exemple par le relèvement des droits
d'entrée sur le sucre, le thé, le café ou le vin.

La majorité de la commission estime qu'il faut
en premier lieu et essentiellement réaliser des éco-
nomies. C'est dans cette voie qu'il convient de s'en-
gager lorsque le déséquilibre du budget provient sur-
tout de la diminution des recettes. D'ailleurs il ne
faut pas se faire d'illusions sur les chances d'accep-
tation par le peuple de contributions publiques nou-
velles avant l'épuisement des mesures possibles de
réduction des dépenses.

Le chef du Département fédéral des finances a
déclaré qu'il ne pourrait se résoudre à mettre sur
pied un projet d'impôt de crise que si, une fois les

Nationairat. — Conseil national. 1932.

économies nécessaires adoptées, les circonstances
le contraignaient d'avoir recours à cet impôt. Le
prélèvement d'un impôt fédéral de crise soulève
de très graves objections de principe et d'opportunité.
Il frapperait la matière imposable sur laquelle les
cantons et les communes basent leur principal élé-
ment de ressources. Les possibilités très limitées de
relever les tarifs en vigueur ne doivent pas être
enlevées aux cantons et aux communes au moment
où leurs charges se trouvent accrues presque partout
par la lutte contre la crise. Un canton a déjà introduit
un impôt de crise et d'autres cantons songent à
suivre cet exemple. Le cumul d'un impôt de crise
fédéral avec des impôts de crise cantonaux doit,
semble-t-il, être exclu. Si la Confédération devait
s'assurer des ressources complémentaires, elle pour-
rait les chercher dans une autre direction et elle serait
bien inspirée alors d'assurer du même coup aux can-
tons une compensation à la disparition de leur part
à l'impôt fédéral de guerre. Pour beaucoup de .cantons
qui ont utilisé cette part à la couverture de leurs dé-
penses périodiques, la perte de ce revenu à partir
de 1933 sera fort malencontreuse.

On affirme dans certains milieux que le capital
est insuffisamment imposé dans notre pays. En réalité,
à part l'Angleterre où existent de très grosses fortunes
que l'on ne peut comparer à celles d'ici, le capital
paie en Suisse des impôts plus élevés qu'ailleurs.
En revanche, la plupart des -pays étrangers et notam-
ment ceux qui sont nos voisins retirent des impôts
indirects ou impôts de consommation des sommes
énormes. Sans introduire des taxes exagérées, il
serait possible d'obtenir en Suisse des recettes de ce
genre bien supérieures à celles que produirait une
surimposition de la fortune. N'oublions pas au sur-
plus que la fortune mobilière a été fortement ébranlée
par les chutes des changes et des cours et que le
revenu moyen de cette fortune a baissé de 1 % au
moins dans l'espace des deux dernières années. Nous
ne parvenons pas à comprendre l'aversion, souvent
irraisonnée, que marquent beaucoup de citoyens
suisses à l'égard des impôts indirects dont le prélève-
ment s'opère dans la plupart des Etats sans nuire
à l'économie générale ni aux conditions de vie. Per-
sonnellement, nous verrions avec satisfaction la Con-
fédération diriger ses investigations fiscales dans la
voie des impôts indirects perçus fructueusement dans
les pays qui nous entourent et où le prix de la vie
reste néanmoins inférieur au nôtre.

Monsieur le président et Messieurs, bien que le
débat qui vient de s'ouvrir soit pour le moment limité
à la question d'entrée en matière, il nous paraît utile,
en vue de l'orientation des membres de cette assemblée,
d'indiquer sommairement dans notre rapport intro-'
ductif les décisions prises par la majorité de la com-
mission et d'exposer les propositions qu'elle vous
présente. .

Le. projet du Conseil fédéral, tel qu'il figure à la
fin du message du 20 juin, écoulé, comporte, pour
une période de cinq ans à partir de 1933, une délé-
gation de pouvoirs à l'Assemblée fédérale en vue
d'adapter les traitements et salaires fixées par la loi
de 1927 et entrés en vigueur le 1er avril 1928, aux
nouvelles conditions de la vie économique. Les
Chambres, à teneur de ce projet, seraient autorisées
à abaisser ou à relever les traitements et salaires
jusqu'à concurrence de 15 % au maximum, de ma-
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nière à les proportionner aux prix moyens des choses
indispensables à l'existence. Pour 1933 et 1934, le
Conseil fédéral propose d'appliquer à tous les traite-
ments et salaires, indistinctement et sans exception,
une réduction de 10 % et de laisser le soin à l'Assem-
blée fédérale d'arrêter souverainement les taux de
réduction ou d'augmentation applicables pendant
les années 1935, 1936 et 1937. Votre commission
a été unanime à s'opposer à une délégation de pou-
voirs et à l'introduction d'une échelle mobile. Elle
considère qu'il y a lieu, d'une part, de ne prendre
des décisions concernant la modification de la rétri-
bution du personnel que par le moyen de lois soumises
au referendum et d'autre part d'arrêter, pour une
durée limitée et déterminée, des normes fixes pour
le montant des traitements et salaires. Il convient,
en effet, de ne pas mettre le personnel dans un état
d'incertitude au sujet de la valeur de son gain et
d'éviter si possible de fréquents changements dans
le montant des salaires. Partant de cette idée, la
majorité de la commission a décidé de vous soumettre
un texte de loi instituant pour une période de
trois ans et demi allant du 1er juillet 1933 au 31 dé-
cembre 1936, une réduction de base fixe de 10 %.
Mais le projet adopté par la commission comporte
deux formules d'adoucissement ou d'atténuation
de la réduction de base. L'une, en faveur de tout le
personnel, stipule que la réduction ne sera pas ap-
pliquée pour le mois de décembre, ce qui a pour con-
séquence de limiter au maximum de 9,2 % la réduc-
tion effective. L'autre, en faveur des pères de famille
ayant à leur charge plus de deux enfants en dessous
de 18 ans et à qui serait alloué pour chacun d'eux
un supplément d'allocation pour, enfant de 30 fr.
par année.

La commission a adhéré aux propositions du
Conseil fédéral concernant l'affranchissement de toute
diminution des indemnités de résidence et des alloca-
tions pour enfants et la répercussion des réductions
des traitements et salaires sur les conditions d'affi-
liation aux caisses d'assurance.

La portée financière du projet du Conseil fédéral
était de l'ordre de grandeur de 33 % millions, le mon-
tant des sommes sujettes à réduction s'élevant à
335 millions en chiffre rond.

Les propositions de la majorité de la commission
ramènent le chiffre total de l'économie pour la Con-
fédération et les Chemins de fer fédéraux à 29% mil-
lions, l'exonération de la retenue pour le mois de
décembre représentant une diminution de 2,8 mil-
lions et les suppléments d'allocations pour enfants
pour les pères de plus de deux enfants, faisant un total
approximatif de 1,2 million. Le montant total des
réductions profiterait aux C. F. F. pour près de 15,
millions et £ la Confédération pour environ 14% mil-
lions.

Les décisions définitives de la commission ont
été prises par 11 voix contre 9. Un commissaire avait
quitté la séance avant la votation.

Parmi les membres de la minorité, le plus grand
nombre était en principe opposé à toute réduction.
D'autres auraient voulu abaisser le taux de la réduc-
tion à 7 % ou même à 5 %. Les différents points de
vue exposés par la minorité au cours des séances
de Zermatt ou de Berne seront sans doute dévelop-
pés dans cette salle par leurs partisans.

Monsieur le président et Messieurs, avant de ter-
miner et de conclure, il nous reste à émettre quelques
considérations finales.

Dans les milieux hostiles au projet de loi en dis-
cussion, on a prétendu que le Conseil fédéral voulait
faire supporter tout le poids de la politique de réduc-
tion des dépenses par les fonctionnaires et que les
seules économies réelles qui soient envisagées con-
sistent dans la diminution des traitements. Le Con-
seil fédéral s'est élevé avec raison, dans son message,
contre cet allégué inexact et a affirmé que les réduc-
tions de salaires ne formeraient qu'une partie des
mesures nécessaires de déflation budgétaire. La ma-
jorité de la commission se place sur le même terrain
que le Conseil fédéral. Elle tient à déclarer expressé-
ment qu'elle aussi entend que la compression des
dépenses s'étende à tous les chapitres compressibles
du budget. Nous venons d'établir que nos propositions
comportent pour le budget de la Confédération une
économie de 14% millions par année pendant trois
ans et demi. Et nous avons signalé que le chef du
Département fédéral des finances avait annoncé que,
dès 1933, des réductions de dépenses d'un montant
total de 12 à 13 millions seraient apportées dans les
trois groupes de dépenses: Service de la dette, sub-
ventions et défense nationale. Et d'autres amputa-
tions suivront sans retard et déploieront leurs effets
au cours de la période d'abaissement des salaires.
Il en résulte que, selon toutes probabilités, le sacri-
fice imposé au personnel représentera dans l'ensemble
des économies un pour cent inférieur à celui que les
dépenses pour le personnel représentent dans le total
du budget fédéral.

Cette constatation doit démontrer aux fonction-
naires et aux employés qu'ils ne sont pas victimes
d'une injustice et que les autorités de la Confédéra-
tion ont le souci de se montrer équitables envers eux.
Nous ne doutons pas d'ailleurs que le personnel com-
prendra les raisons majeures de la mesure temporaire
prise à son égard. Nul ne songera à lui contester
le droit, s'il juge à propos d'en faire usage, de
demander que le peuple soit appelé à se prononcer.
Mais nous avons assez de confiance dans le bon sens
du personnel pour être convaincus qu'en cas de sanc-
tion populaire de la loi que nous élaborons, ils s'in-
clineront, en bons démocrates, devant la décision de
la majorité. Ils ne sauraient oublier en effet que si
leurs fonctions leur confèrent une responsabilité qui
n'incombe pas à d'autres catégories de la population,
ils jouissent et ils jouiront, après comme avant l'entrée „
en vigueur des réductions de salaires, d'une situation
convenable, meilleure et plus sûre que celle de très
nombreux habitants de notre pays. Nous faisons al-
lusion en particulier à la sécurité que leur donne
l'assurance d'occuper un poste stable et de pouvoir
bénéficier eux-mêmes ou leur famille à la fin de leur
activité officielle des prestations de la caisse d'assu-
rance.

Il n'est pas inutile de rappeler ici que les deniers
de la Confédération et des C. F. F. alimentent large-
ment les caisses d'assurance du personnel. Cela repré-
sente l'énorme somme de 50 millions par année. Et
aucune diminution de ce montant n'interviendra en
cas d'acceptation du projet dé loi que nous défendons.

Nous avons cherché à faire la démonstration que
ce projet est pleinement justifié en regard de l'état
des recettes et des dépenses de l'exercice 1932 et des
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perspectives déficitaires de la Confédération propre-
ment dite. Il nous faut insister tout particulièrement
sur l'absolue nécessité de ce projet par rapport à la
situation financière des C. F. F. La gravité de cette
situation a été mise en relief à Zermatt par M. le
conseiller fédéral Pilet-Golaz dans un exposé aussi
objectif qu'impressionnant. L'acquisition, l'améliora-
tion et le développement de notre réseau national
ont nécessité un investissement de capitaux de 3 nul-
lards dont le service des intérêts exige 126 millions
par année. Pour y faire face, il faut que l'excédent
des recettes sur les dépenses d'exploitation atteigne
une somme égale. Or, on assiste depuis trois ou quatre
ans à un recul très sensible des recettes d'exploitation.
Elles se sont élevées en 1929 à 400,9 millions, en 1930
à 391 millions, en 1931 à 373,5 millions pour tomber
probablement en 1932 à 330 millions environ. Les
dépenses n'ont pas suivi la même courbe descen-
dante, ce qui s'explique par la part considérable
qu'y occupent les salaires (79 %). D'autre part,
l'amortissement de la dette marche à l'allure de
l%%o seulement. C'est absolument insuffisant en
raison de l'allure des dépenses indispensables au main-
tien de conditions techniques adaptées aux progrès
continuels survenant dans l'exploitation ferroviaire.

Et, à côté et en plus des effets de la crise qui
touchent spécialement une entreprise travaillant non
seulement pour l'intérieur du pays, mais aussi avec
l'étranger, les C. F. F. subissent la répercussion de
l'extension progressive du trafic par véhicules à mo-
teur. On a calculé que la concurrence des automobiles
fait perdre aux C. F. F. une somme annuelle de 30 à
40 millions. Il ne faut pas se bercer de l'illusion que
cette concurrence pourra jamais être vaincue. La
direction générale s'efforce de trouver une solution
de répartition équitable du trafic. Mais il ne faut pas
se dissimuler que le monopole des transports est à
jamais perdu pour les chemins de fer. Quel aurait
été le verdict du peuple suisse, en février 1898, sur
la question de la nationalisation, s'il avait eu alors
le pressentiment de ce qui devait arriver 20 ou 30 ans
plus tard ? Il se dégage de l'expérience à laquelle nous
assistons, la leçon que l'Etat ne doit se lancer qu'avec
la plus grande circonspection dans l'exploitation
d'entreprises de nature industrielle ou commerciale
exposées à la concurrence de l'initiative privée.

MM. les conseillers fédéraux Musy et Pilet-Golaz
ont déclaré à Zermatt que les C. F. F. se trouveraient
désormais dans l'impossibilité d'assurer par leurs
propres moyens l'amortissement convenable de leur
dette. Ils ont laissé entrevoir l'obligation pour la Con-
fédération de prendre à sa charge une part de 7 à
800,000,000 de cette dette, ce qui augmenterait les
dépenses du budget fédéral de 30 à 40 millions par
année. En présence de cette situation, quelqu'un
pourrait-il contester — je ne dirai pas l'opportunité —
mais l'impérieuse nécessité de diminuer les dépenses
des C. F. F. ? Et comment cette réduction pourrait-
elle avoir lieu si elle ne portait pas en bonne partie
sur l'élément essentiel de ces dépenses, les traite-
ments et salaires? Une réduction de 10 %, disons
plus exactement de 9,2 % sur les traitements et sa-
laires, apparaît donc comme un minimum dans les
circonstances actuelles.

Et comme personne ne voudrait faire une discri-
mination entre le personnel de la Confédération et le
personnel des C. F. F. et qu'il ne peut être question

d'opérer une diminution plus élevée sur les salaires
des cheminots que sur les salaires de leurs collègues
des autres administrations fédérales, on arrive à la
conclusion que les propositions que vous présente la
majorité de votre commission sont conformes aux
nécessités financières d'aujourd'hui.

Le problème que nous avons à résoudre est d'ordre
budgétaire. Une politique sage et prévoyante réclame
les plus grands efforts en vue du prompt rétablisse-
ment de l'équilibre des dépenses et des recettes au-
jourd'hui rompu par la crise. C'est la politique que
la Suisse doit pratiquer si elle veut conserver la con-
fiance de l'étranger dans sa solidité financière. Si
le Parlement se montrait incapable de prendre les
résolutions énergiques qu'exigé la sauvegarde de
notre crédit, la parité or du franc suisse serait grave-
ment menacée. On a dit avec raison que notre franc
est la colonne maîtresse sur laquelle repose notre
édifice politique national. Ne l'ébranlons pas.

Au nom de la majorité de la commission, je conclus,
Monsieur le président et Messieurs, en vous recom-
mandant de vous prononcer en faveur de l'entrée
en matière sur l'objet à l'ordre du jour.

Reichling, Berichterstatter der Mehrheit: Ich habe
die Aufgabe, als deutschsprechender Referent Ihnen
die Gründe darzulegen, die die Kommissionsmehrheit
zum Eintreten auf die Vorlage des Bundesrates ver-
anlaßt haben. Nach dem umfassenden Referat unseres
verehrten Herrn Kommissionspräsidenten werden Sie
mir gestatten, daß ich mich bei meinen Ausführungen
möglichster Kürze befleiße.

Die wirtschaftliche Krisis hat in jüngster Zeit
nicht nur auf der ganzen Welt, sondern vor allem
auch in der Schweiz verschärf te Formen angenommen.
Neue Wirtschaftszweige sind in die Wirtschafts-
krisis eingetreten, andere sind von ihr in intensiverer
Weise erfaßt worden. Das führt zu vermehrter
Arbeitslosigkeit, zu weiterer Verdienstlosigkeit. Von
dieser Entwicklung sind auch die öffentlichen Ge-
meinwesen erfaßt worden, vor allem deshalb, weil
bei den öffentlichen Gemeinwesen und den öffentlichen
Betrieben sowohl auf Seite der Einnahmen als der
Ausgaben eine ungünstige Entwicklung eingetreten
ist. Ungünstig auf Seite der Einnahmen, weil eines-
teils die Steuererträgnisse, anderseits die Einnahmen
der Betriebe in ständigem Rückgang begriffen sind,
weil die Krisis in diesem Sinne auf die genannten
Institutionen ihre Auswirkung finden muß. Aber
diese ungünstige Entwicklung muß auch zufolge
vermehrter Ausgaben vor allem in den öffentlichen
Gemeinwesen eintreten, vermehrte Ausgaben, ver-
ursacht durch die Krisis, vor allem durch die Maß-
nahmen gegen die Arbeitslosigkeit, durch die Stüt-
zungsaktionen vielfacher Art, die bereits in Kraft
getreten sind und weiter gefordert werden müssen.

Hier an diesem Ort interessiert uns vor allem die
Einwirkung der Krisis und ihrer Folgen auf den Bun-
deshaushalt und auf den Haushalt der Bundes-
betriebe. Sie werden mir gestatten, ein wenig dabei
zu verharren, um mich bei der Entwicklung der
Finanzlage des Bundes und der Bundesbahnen auf-
zuhalten. Wenn Sie die Statistik zur Hand nehmen
und sich über die Bundesrechnung Auskunft- geben
lassen, dann werden Sie den Aufstellungen entnehmen,
daß nach einer kurzen Zeit der Prosperität eine stark
rückläufige Bewegung der Ueberschüsse eingetreten
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ist, während wir für die Jahre 1928 und 1929 Ueber-
schüsse von über 23 Millionen Franken ersehen, sind
die Ueberschüsse für das Jahr 1930 auf 6,7 Millionen,
für 1931 auf 2,2 Millionen Franken zurückgegangen,
und für das Jahr 1932 ist ein Ausfall von nahezu
9 Millionen Franken veranschlagt. Diese ungünstige
Entwicklung ist in erster Linie auf einen Rückgang
der Einnahmen zurückzuführen, vor allem auf den
Rückgang der Zölle. Man rechnet für das laufende
Jahr mit einem Ausfall der Zolleinnahmen von rund
30 Millionen Franken. In den jüngsten Monaten
betrug dieser Ausfall auf den Monat gerechnet durch-
schnittlich zwei bis drei Millionen Franken. Der Aus-
fall an Stempelsteuereinnahmen wird sich für das
Jahr 1932 um 15 bis 20 Millionen Franken bewegen.
Auch die Post- und Telegraphenbetriebe werden
einen Einnahmenausfall erbringen, sodaß wir für
das Jahr 1932 gegenüber 1931 mit einem Einnahmen-
ausfall von rund 50 Millionen Franken zu rechnen
haben werden.

Diesem Einnahmenausfall steht aber auch eine
vermehrte Ausgabe gegenüber, vor allem zufolge der
Beschlüsse, die in Ihrem Rat bereits ergangen sind
und noch bevorstehen, für die Bekämpfung der
Krisis und der Notstände allerorts, in der Industrie,
in der Hotelindustrie und in der Landwirtschaft
und auch für die Bekämpfung der Arbeitslosigkeit im
allgemeinen. Verminderte Einnahmen und vermehrte
Ausgaben müssen die eidgenössische Staatsrechnung
folgerichtig und zwangsläufig aus dem Gleich-
gewicht bringen. Aehnlich liegen die Dinge bei den
Bundesbahnen. Man rechnet dort für das Jahr 1932
mit einem Ausfall von 40 Millionen Franken. Das
jüngste Bulletin, das uns über die Entwicklung der
finanziellen Verhältnisse bei den Bundesbahnen
orientiert hat und das die Monate Januar bis August
in sich einschließt, erzeigt bereits einen Ausfall von
33 % Millionen Franken, auf jeden Fall einen größeren
Ausfall, als man ihn noch vor kurzem geschätzt hat.

Dieser Entwicklung muß Einhalt geboten werden.
Wir dürfen weder beim Bund noch bei den Bundes-
bahnen in eine neue Schuldenwirtschaft hineinge-
raten. Die Wiederherstellung des Gleichgewichts
zwischen Einnahmen und Ausgaben ist heute unab-
wendbare Pflicht der verantwortlichen Bundesbe-
hörden, schon deshalb, weil unser Staatskredit Gefahr
läuft, unterhöhlt zu werden. Die Einleitung einer
Defizitwirtschaft gefährdet den Wert unseres Schwei-
zerfrankens; geschmälerter Landeskredit bedeutet
hohe Zinssätze, die Vorteile der günstigen Schuld-
konvertierung hören auf, wirksam zu sein und die
daherigen Vorteile billiger Schuldenzinse können sich
rasch ins Gegenteil umkehren.

Um einer solchen Entwicklung vorzubeugen und
die Nachteile, ja die Katastrophe einer Inflation von
unserem Lande fernzuhalten, müssen wir das Finanz-
gleichgewicht des Bundes und der Bundesbetriebe
mit allen Mitteln zu halten suchen.

Welches sind die Mittel und Wege, um diese
Aufgabe rasch und durchgreifend zu lösen? Zur
Beantwortung dieser Frage ist eine Prüfung der
Struktur der beidseitigen Betriebsrechnungen uner-
läßlich. Wir wollen das zunächst bei den Bundes-
bahnen versuchen, bei jenem Betrieb, der sich zu-
folge seines rein gewerblichen Charakters selbst
erhalten soll. Das Defizit der schweizerischen Bun-

desbahnen war im Jahre 1931 rund 10 Millionen
Franken. Wenn Sie die Statistik über die Bewegung
der Erträgnisse der Bundesbahn zur Hand nehmen,
dann werden Sie auch dort nach einer kurzen Zeit
der Prosperität, deren Maximum ins Jahr 1929 fällt,
eine rasch abfallende Kurve feststellen. Schon im
Jahre 1930 war der Ueberschuß nurmehr 1% Mil-
lionen Franken und im Jahre 1931 ist, wie gesagt,
bereits ein Defizit von 10 Millionen Franken festzu-
stellen. Ich habe bereits darauf verwiesen, daß für
das Jahr 1932 ein Einnahmenausfall von 40 Mil-
lionen Franken in Aussicht steht.

Wie soll der Finanzhaushalt der Bundesbahnen
ins Gleichgewicht gebracht werden ? Ist es möglich,
die Einnahmenseite derart günstig zu verändern,
daß dieser Ausfall ausgeglichen wird? Wenn wir
die Einnahmenpositionen durchgehen und zunächst
auf die Taxen hinweisen, dann können wir wohl
kaum daran denken, auf dem Wege erhöhter Taxen
diesen Ausfall einzubringen. Wir wissen, daß im
Gegenteil aus allen interessierten Kreisen der Ruf
nach Abbau der Taxen erfolgt und erschallt. Da
kann wohl kaum ernstlich von einem Aufbau der
Taxen und einer daherigen Verbesserung der Finanz-
lage der Bundesbahnen gesprochen werden. Aber
auch eine allfällige erhöhte Frequenz wird in nächster
Zeit kaum eintreten. Gerade der Rückgang in dieser
Hinsicht hat ja zur Verschlimmerung der finanziellen
Verhältnisse dieser Betriebe geführt. Heute sind die
Aussichten nicht derart, daß man mit einer erhöhten
Beanspruchung der Bundesbahnen für die nächste
Zukunft wird rechnen können. Das wird weder beim
Personenverkehr noch beim Güterverkehr eintreten.
Also auch dort steht kaum ein Ersatz oder ein Aus-
gleich für die gestörte Finanzlage bei den Bundes-
bahnen in Aussicht. Die einzig mögliche Maßnahme
zur Deckung dieses Def izites besteht in der Form von
Zuschüssen aus ändern Titeln, die der Betriebs-
rechnung der Bundesbahnen zu gewähren wären.
Ich möchte mich über dieses Kapitel hier nicht
weiter verbreiten, ich glaube aber kaum,, daß es sich
darum handeln kann, durch, direkte oder vielleicht
auch indirekte Steuern das Loch zu stopfen.

Wie steht es mit dem Abbau der Ausgaben bei
den Bundesbahnen? Da ist als erster großer Titel
zu nennen der Amortisations- und Zinsendienst.
Jene Ausgabe hat sich vermindert, vor allem zu-
folge des Rückganges des Zinssatzes. Vielleicht wird
dieser Rückgang weiter anhalten, aber nur dann,
wenn unser Landeskredit erhalten bleibt und damit
die Möglichkeit günstiger Konvertierungen auch für
die Zukunft gegeben und gesichert ist. Eine große
Ausgabenersparnis auf diesem Titel steht für die
Zukunft kaum in Aussicht.

Ein weiterer großer Titel beschlägt die Ausgaben
für den Unterhalt der baulichen Anlagen, für den
Unterhalt des Rollmaterials. Ich glaube kaum,
daß dort in großem Umfange wird eingespart werden
können, und zwar halte ich aus zwei Gründen dafür,
daß hier eine Einsparung von wesentlichem Umfange
nicht in Frage kommen kann. Einmal deshalb nicht,
weil wir wohl kaum dazu übergehen können, am
Unterhalt -des Rollmaterials und der Anlagen zu
sparen. Das könnte ja nur auf Kosten der Betriebs-
sicherheit unserer Bahnen gehen. In dieser Richtung
sind wir aber nicht gewillt, irgendwelche Konzessionen
zu machen.
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Aber noch eine andere Seite ist hier zu beleuchten.
Wenn wir an diesem Orte sparen, scheint es mir,
daß wir dann am falschen Orte sparen würden, und
zwar deshalb, weil gerade da die Bundesbahnen als
bedeutende Arbeitgeberin an die inländische Industrie
und an das inländische Gewerbe auftreten. Es ist uns
aus Ausführungen in der Kommission bekannt gewor-
den, welche Bedeutung dieser Posten des Bundesbahn-
budgets für die Volkswirtschaft unseres Landes hat.
Ich glaube deshalb, es wäre in der Tat am falschen
Ort gespart und tatsächlich nicht der Krisis. entgegen-
gearbeitet, wenn wir uns darauf verlegen wollten,
da zu sparen, diese Posten abzubauen. Das soll
natürlich nicht bedeuten, daß nicht etwa in kleinerem
Umfange am einen oder ändern Ort auch in dieser
Beziehung etwas einzubringen wäre, aber jedenfalls
nicht in einem Betrage, der hier wesentlich ins Gewicht
fallen würde.

Den größten Posten auf der Ausgabenseite der
Bundesbahnen beschlagen die Personalausgaben mit
über 220 Millionen Franken. Das ist wohl auch der
einzige Posten, bei dem man ernsthaft in allernächster
Zeit auf wesentliche Einsparungen wird rechnen
können. Es ist vor allem jener Posten, der durch die
Botschaft des Bundesrats, durch die Vorlage Ihrer
Kommissionsmehrheit und durch deren Anträge eine
gewisse Verringerung erfahren würde. Wenn wir
somit die Bundesbahnrechnung auf der Einnahmen-
und Ausgabenseite prüfen, dann kommen wir zum
Schlüsse, daß dieser Betrieb und sein Finanzhaushalt
das finanzielle Gleichgewicht suchen muß vor allem
in einer Reduktion der Personalausgaben. Dabei
soll nicht gesagt werden, daß nicht auch nach an-
derer Richtung hin das Möglichste getan werden soll,
um dieses dringend notwendige Gleichgewicht der
Bundesbahnen wieder zu erlangen.

Nun die Bundesrechnung. Hier will ich mich
möglichster Kürze befleißen. Ich habe bereits dar-
getan, aus welchen hauptsächlichsten Gründen die
Bundesrechnung bereits ins Stadium der Defizite
eingetreten ist. Es ließe sich prüfen, auf welchem
Wege hier ein Ausgleich gefunden werden könnte.
Der Herr Kommissionspräsident hat sich hierüber
ziemlich eingehend ausgesprochen. Er hat Sie vor
allem darüber orientiert, was allfälligerweise an ver-
mehrten Einnahmen hier in Aussicht zu nehmen sein
werde. Ich möchte mich hierüber nicht weiter ver-
breiten und nur auch an meinem Orte darauf hin-
weisen, daß in der Kommission einesteils von der
Krisensteuer, anderseits von der Belastung gewisser
Konsumgüter durch erhöhte Zölle oder anderweitige
Abgaben .gesprochen wurde. . Aber auch bei der
Bundesrechnung mit ihrem großen Anteil an Per-
sonalausgaben ist für die nächste Zeit und in nütz-
licher Frist wohl vor allem nur aus Einsparungen
an den Personalausgaben eine namhafte Reduktion
der Ausgaben zu erwarten.

Angesichts dieser Verhältnisse ist ein Abbau der
Ausgaben in unseren öffentlichen Verwaltungen und
Betrieben unabwendbar. Anders als durch Ein-
sparungen kann das Gleichgewicht in den Rechnungen
des Bundes und seiner Unternehmungen nicht wieder
hergestellt werden. Diese Einsparungen haben überall
einzutreten. Diesen Begehren gibt das von der
Kommission einstimmig angenommene Postulat in
klarer Weise Ausdruck.

Ich möchte an diesem Orte darauf hinweisen,
daß die Kommission folgendes postuliert:

«Der Bundesrat wird eingeladen, den eidgenös-
sischen Räten beförderlichst ein Programm für die
Erhaltung des finanziellen Gleichgewichts beim
Bund und bei den Bundesbahnen vorzulegen. Neben
den Einsparungen auf den Besoldungen, Gehältern
und Löhnen des .Bundespersonals sind dabei auch
solche auf ändern Ausgabeposten und nötigenfalls
neue Einnahmen ins Auge zu fassen. »

Wir wollten damit mit aller Deutlichkeit zum Aus-
druck bringen, daß es sich nicht darum handeln kann,
die Einsparungen lediglich beim Personal zu suchen,
sondern daß solche auch andernorts erreicht werden
müssen, wenn das Finanzgleichgewicht wieder her-
gestellt werden soll. Wir laden deshalb den Bundesrat
ein, uns hierüber beförderlichst seine Richtlinien,
sein Programm bekanntzugeben. Wir haben Aus-
sicht, daß ein solches Programm, wenigstens in
großen Linien, uns mit dem Budget pro 1933 vor-
gelegt werden wird.

Die Einsparungen können aber auch vor den Per-
sonalausgaben nicht Halt machen. Sie kommen hier
in erster Linie zur Sprache, weil aus technischen Grün-
den die Regelung dieser Verhältnisse den Abbau-
maßnahmen auf ändern Gebieten vorangehen mußte.
Die Besoldungen der Bundesbeamten sind gesetz-
lich geordnet. Es braucht zu ihrer auch nur vorüber-
gehenden Schmälerung eine Aenderung des ein-
schlägigen Gesetzes vom 30. Juni 1927. Zudem hat
der Bundesrat schon früher offiziell erklärt, daß eine
allfällig notwendig werdende Aenderung der Besol-
dungsansätze der Volksbefragung nicht entzogen
werden soll. Das macht es mit weitern Gründen not-
wendig, mit der Behandlung dieser Frage nicht mehr
weiter zuzuwarten.

Die Mehrheit der Kommission beantragt Ihnen
mit 12 gegen 9 Stimmen, heute auf die Beratung der
Vorlage einzutreten, und zwar auf der Basis eines
zehnprozentigen Abbaues der Besoldungen. Demge-
genüber beantragt Ihnen die Minderheit der Kommis-
sion, entweder noch nicht einzutreten, bzw. den Abbau
in engern Schranken zu halten. Ueber die Notwen-
digkeit des heutigen Eintretens habe ich Sie in
meinen bisherigen Ausführungen orientiert. Ueber
das Quantitative möchte ich mir noch einige Be-
merkungen erlauben.

Die Vorlage des Bundesrates sieht eine Ermächti-
gung der Bundesversammlung für die Anpassung der
Besoldungen, Löhne und Gehälter des Bundes-
personals vor. Er hat die 'Grenze für diese Anpassung
auf maximal 15 % festgesetzt, allerdings mit der
Einschränkung, daß für die Jahre 1933 und 1934
nur ein Abbau von 10 % in Frage kommen soll.
Dieser Regelung hat die Kommission eine etwas ab-
weichende gegenübergestellt. Sie hat das getan durch
Annahme eines Antrages von Herrn Keller-Aarau,
der dahin geht, daß diese Ermächtigung nicht erteilt
werden soll, sondern daß die Anpassung der Löhne
durch eine Abänderung des Gesetzes innert fester
Grenzen und für eine bestimmte Zeit von 3 % Jahren
erfolgen soll. Sie finden diesen unsern Vorschlag in
Art. l des Ihnen zugestellten Beschlußentwurfes.
Also ein Abbau von 10 % an den bestehenden Ge-
hältern, Besoldungen und Löhnen für die Dauer von
3% Jahren. Diese 10 % sollen aber nicht in vollem
Umfange zur Auswirkung kommen, sondern die Köm-
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missjoh hat Milderungen in Aussicht genommen,
Milderungen zwiefacher Art, einmal in der Form der
Annahme eines Schonmonats, in dem Sinne, daß
der Monat Dezember von dieser Kürzung von 10 %
ausgenommen sein soll. Das Dezembergehalt soll
noch wie vor in vollem Umfange zur Auszahlung
kommen. Das bringt gegenüber der Lösung mit
uneingeschränktem Abzüge von 10 % einen Ausfall
im Betrage von 2,8 Millionen Franken. Wenn also
bei einem Abzug von 10 % Einsparungen von 33%
Millionen Franken in Aussicht stehen, so würde sich
dieser Betrag nun um 2,8 Millionen Franken ver-
mindern.

Di.e Kommission hat aber eine weitere Milderung
in ihren Entwurf aufgenommen, und zwar eine Mil-
derung für Familien mit zahlreichen Kindern. In
allen jenen Fällen, wo in einer Familie drei und mehr
Kinder oder aber, anders ausgedrückt, mehr als zwei
Kinder bis zum 18. Altersjahre vorhanden sind,
sollen die Kinderzulagen, die im Beamtengesetz
auf 120 Fr. festgesetzt sind, um 30 Fr. pro Kind
erhöht werden. Das bringt nach den Berechnun-
gen des Finanzdepartementes einen weitern Ausfall
von 1,2 Millionen Franken. Wir haben also durch
die beantragten Milderungen einen Ausfall an Ein-
sparungen im Betrage von total 4 Millionen Franken.
Damit erhalten wir nach der Kommissionsmehrheit
als in Aussicht stehende Einsparungen einen Netto-
betrag von 29,5 Millionen Franken.

Darf dieser Abzug, wie ihn die Kommissions-
mehrheit vorschlägt, den Beteiligten zugemutet
werden ?

Das Besoldungsgesetz basiert auf den Verhält-
nissen vom Jahre 1927. Es trägt das Datum vom
30. Juni 1927 und ist am 1. Januar 1928 in Kraft
getreten. Dazumal hatten wir einen Lebenskosten-
index von 160 Punkten. Seither sind die Lebens-
haltungskosten ständig zurückgegangen und damit
ist der Reallohn in entsprechendem Maße gestiegen.
Im April 1932 stand der Gesamtindex auf 140, also
bereits 20 Punkte unter dem Index von 1927. Seither,
also seit Abfassung der Botschaft des Bundesrates,
ist dieser Lebenskostenindex noch weiter zurück-
gegangen. Er steht heute noch auf 137 Punkten,
d. h. 23 Punkte unter dem Ansatz von 1927. Das
ergibt einen prozentualen Rückgang von über 14 %.
Eine einfache Rechnung ergibt die Tatsache, daß
der von der Kommission beantragte Abbau von 10 %
nicht dem entspricht, um was die Lebenshaltungs-
kosten seit 1927 zurückgegangen sind. Das besagt
weiter, daß der Reallohn gegenüber 1927 nicht nur
erhalten bleibt, sondern auch nach dem beantragten
Abbau noch über demjenigen von 1927 steht. Unsere
Vorschläge nehmen also keinen Abbau des Real-
lohnes in Aussicht. Der Reallohn bleibt intakt, er
bleibt sogar höher, als er im Jahre 1927 bei Anlaß
der Annahme des neuen Beamtengesetzes stand.

Wir halten nun dafür, daß man auf Grund dieser
Ueberlegungen, ohne dadurch eine Härte gegenüber
dem beteiligten Personal zu zeigen, zum Schlüsse
kommen muß, daß der beantragte Abbau gerecht-
fertigt und tragbar ist, daß er in keinem Falle zu
Notstand führen kann.

Auch von ändern Gesichtspunkten aus scheint
dieser beantragte Abbau gerechtfertigt zu sein,
auch vom Standpunkte des Vergleichs mit dem
Abbau, wie er in der Privatwirtschaft bereits seit

längerer Zeit und vor allem in jüngster Zeit zur Tat-
sache geworden ist. Ich will hierüber vorläufig in
diesem Momente nicht mit Zahlen aufwarten. Aber
Sie wissen so gut wie ich, daß in den wesentlichen
Industrien des Landes, in der Maschinenindustrie,
in der Textilindustrie und auch in ändern Industrien
der Lohnabbau weit über das hinausgeht, was wir
dem Bundespersonal mit unserer Vorlage zumuten.
Sie wissen aber auch, daß der Lohnabbau bei der
Landwirtschaft das, was hier zugemutet wird, weit
übertrifft. Also auch von diesem Gesichtspunkte
aus ist diese Vorlage durchaus gerechtfertigt und
vertretbar.

Ich komme zum Schlüsse. Die Kommissions-
mehrheit ist der Auffassung, daß ein Abbau der Aus-
gaben unumgänglich sei, sie ist weiter der Auffas-
sung, daß in diesen Abbau die Personalkosten mit-
einbezogen werden müssen. Sie hält dafür, daß das
von ihr beantragte Maß tragbar ist und in den Ver-
hältnissen begründet sei. Die Kommission hofft
aber auch, daß die beteiligten Kreise für die Not-
wendigkeit dieses Abbaues Verständnis aufbringen
werden, und sie hat Anhaltspunkte dafür, daß das
der Fall sein wird. Aus diesen wesentlichen Gründen
und Erwägungen, die ich Ihnen dargelegt habe, be-
antrage ich Ihnen im Namen der Kommissionsmehr-
heit, auf die Vorlage einzutreten.

Bratschi, Berichterstatter der Minderheit: Ich
stelle mit der Minderheit der Kommission den Antrag,
auf die Vorlage nicht einzutreten, und gestatte mir,
Ihnen einige der wichtigsten Argumente vorzu-
tragen. Ich spreche in bezug auf diese Argumente
im Namen der sozialdemokratischen Fraktion.

Der Föderativverband, die Spitzenorganisation
des öffentlichen Personals in Bund, Kantonen und
Gemeinden und der Privatbahnen, hat sich gestattet,
Ihnen seinen Standpunkt zu unterbreiten. Er hat
das in einer Eingabe, mit Rücksicht auf die unge-
wöhnlich große Tragweite des ganzen Problems, sehr
eingehend getan.

Die Vorlage ist wichtig vom Standpunkte der
Bundesfinanzen aus; das geben 'wir ohne weiteres
zu. Das wird nachhaltig unterstrichen vom Bundesrat
und Von den Kommissionsreferenten. Sie ist wichtig
vom Standpunkte der Bundesbahnen und der übrigen
Regiebetriebe aus. Sie ist nicht weniger wichtig
vom Standpunkt der sozialen Stellung des Bundes-
personals, des übrigen öffentlichen Personals und
der gesamten lohnarbeitenden Bevölkerung unseres
Landes aus. Denn diesen Klassen mutet man durch
die Vorschläge des Bundesrates größte Opfer zu.

Die Vorlage ist aber auch von größter Wichtig-
keit vom allgemeinen wirtschaftlichen und politi-
schen Standpunkte aus.

Der Bundesrat ist bestrebt, in seinen Darlegungen
hauptsächlich die finanzielle Seite herauszustreichen
und sucht, das ganze Problem auf eine Budgetfrage
zu reduzieren. Nur das Budgetgleichgewicht und
die Sorge um die Bundesfinanzen ist dem Bundes-
rate wichtig oder steht ganz besonders im Vorder-
grunde. Er ist bestrebt, alles andere in den Hinter-
grund zu drängen. Das geschieht in der Botschaft,
das geschah in den beiden Sessionen der Kommission
und das kommt auch zum Ausdruck in den Aus-
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führungen der Kommissionsreferenten. Wir sind
der Ansicht, daß die Frage: Wie bringen wir die
Bundesfinanzen in Ordnung? nicht richtig, jeden-
falls zu eng gestellt sei. Die Frage muß lauten: Wie
bekämpfen wir die Krise am besten; welche Mittel
sind anzuwenden, und wer soll die Lasten tragen, die
sich aus der Krisenbekämpfung ergeben? Die ganze
Sache geht also nicht nur denJBund und sein Per-
sonal, sondern die ganze schweizerische Wirtschaft,
die politischen Parteien und alle Kreise des Volkes
an.

Herr Bundesrat Musy weiß das sehr genau. Er
hat das in der Botschaft allerdings nicht deutlich
zum Ausdruck gebracht, aber in einer Broschüre,
betitelt : « Inflation oder Deflation ? », worin ein Vor-
trag des Herrn Bundesrates Musy wiedergegeben wird.
Darin fordert der Verfasser nicht einen Lohnabbau
des Bundespersonals allein, sondern dieser Lohn-
abbau erscheint nur als ein Teil der ganzen Abbau-
politik. Er will mit dem Abbau beim Bundesper-
sonal die bereits eingesetzte Abbaupolitik der In-
dustrie rechtfertigen. Er will diese Politik zur offi-
ziellen stempeln und damit der Industrie die Mög-
lichkeit geben, den bei ihr bereits begonnenen Abbau
fortzusetzen. Wenn er von der Einfachheit spricht,
zu der das Volk zurückkehren solle, so scheint er
offensichtlich auch nicht nur das Bundespersonal,
sondern die ganze lohnarbeitende Bevölkerung un-
seres Landes zu'meinen. Sie soll sich einfacher ein-
richten und zurückkehren zur Einfachheit der Alt-
vordern, und auf dieser Grundlage glaubt er die Krise
überwinden zu können.

Tatsächlich ist die Trennung zwischen den Budget-
fragen und den wirtschaftlichen Verhältnissen ganz
unmöglich. Die schlechte Lage der Bundesfinanzen
ist die Folge der Krise. Jedes Mittel, das die Krise
verschärft, muß daher auch die Bundesfinanzen ver-
schlechtern. Unsere Aufgabe muß darin bestehen,
Mittel und Wege zu suchen, die die Krise mildern oder
beseitigen können. Nur auf diese Weise können wir
den Bundesfinanzen auf weite Sicht einen Dienst
erweisen und eine Sanierung herbeiführen. Hier
gehen aber die Meinungen sehr weit auseinander.
Wir können nicht der Auffassung beipflichten, wonach
man mit Lohnabbau und der ganzen Abbaupolitik
der Krise auf den Leib rücken könnte. Wir sind
der Meinung, daß diese Politik zwangsläufig zum
Gegenteil führen müsse. Wir können hinweisen auf
die Erfahrungen, die man in ändern Ländern mit
der gleichen Politik gemacht hat. Wir können nicht
annehmen, daß die gleiche Abbaupolitik in unserem
Lande eine ganz andere Wirkung haben werde, als sie
in ändern Ländern bereits gezeitigt hat. Wir haben
das klassische Beispiel Deutschlands vor uns. Deutsch-
land hat versucht, mit seiner Abbaupolitik zunächst
seiner Kapitalarmut zu steuern und Kapital zu bilden.
Es hat versucht, seinen Export zu steigern. Beides
ist mißglückt. Deutsche Volkswirtschafter stellen
heute fest, daß in bezug auf die Kapitalbildung ein
vollständiges Fiasko zu verzeichnen sei, daß in
keinem Zeitabschnitt Deutschland mehr Kapital-
verluste erlitten habe als in den Jahren der Defla-
tionspolitik, die ja von der Regierung systematisch
betrieben worden ist. Ich stelle gleichzeitig fest,
daß diese Politik in bezug auf den Export vollständig
versagt hat. Der deutsche Export ist nach deutschen
Angaben in keinem Zeitabschnitt katastrophaler zu-

rückgegangen als gerade in den Jahren der Abbau-
politik. Gleichzeitig ist der deutsche Innenmarkt
vollständig vernichtet worden.

Wir haben erste Ergebnisse der Abbaupolitik
in der Schweiz. Man hat diese Politik befürwortet
mit der Begründung, daß die Preise gesenkt werden
müßten, daß man das schweizerische Preisniveau
dem internationalen annähern müsse und daß auf
diese Weise der Export gesteigert werden könne. Im
letzten Jahre sind die Löhne in der Exportindustrie
gesenkt worden. Mit welchem Ergebnis? Wir
stellen fest, daß der Export der Textilindustrie im
Juli 1930 betragen hat 41 Millionen Franken, 1931
33 Millionen und 1932 13 Millionen Franken. Bei der
Maschinenindustrie haben wir folgende Zahlen für
den Juli: 1930 27 Millionen, 1931 26 Millionen und
1932 16 Millionen Franken. Uhren: 1930 16 Millionen,
1931 11 Millionen, 1932 6 Millionen Franken. Der
Gesamtwert des Exportes überhaupt betrug 1930
137 Millionen, 1931 109 Millionen, 1932 58 Millionen
Franken.

Diese Zahlen sagen jedenfalls das eine, daß der
Lohnabbau in unserem Lande in der Exportindustrie
zu nichts geführt hat, daß der Export deshalb nicht
gestiegen ist, sondern trotz dem Lohnabbau weiter
stark zurückgegangen ist.

Damit finden wir bestätigt einmal, daß der Ein-
fluß der Löhne auf die Preise nicht so groß ist, wie die
Industrie uns hat weismachen wollen, zweitens, daß
die Preise nicht die Rolle spielen, die man ihnen zu-
mutet und die man im Laufe der Wirtschaftsdis-
kussion im Zusammenhang mit den Maßnahmen des
Bundes, den Export zu steigern, behauptet hat.

Wir leben im Zeitalter des Kompensationsver-
kehrs. Wenn die Schweiz ausserstande ist, etwas zu
importieren, fällt damit zwangsläufig auch der Ex-
port dahin. Die Kompensation beruht auf der Grund-
lage des Importes, nur für das, was wir importieren,
können wir auch exportieren. Je stärker Sie die
schweizerische Wirtschaft schwächen durch den
Lohnabbau, der den breiten Massen die Kauf- und
Konsumkraft nimmt, desto sicherer ist die Aussicht,
daß wir auch den Export nicht fördern können.

Die Unternehmer betrachten den Lohn immer
noch fast ausschließlich als Kostenfaktor; jedenfalls,
wenn es sich um den Lohn des eigenen Arbeiters
handelt. Sie erblicken darin nichts anderes als einen
Preisbildungsfaktor für das Produkt, das der Arbeiter
herstellt. Die Situation wird ganz anders dann,
wenn es sich um den Lohn eines ändern Unter-
nehmens handelt, dessen Arbeiter für ihn Konsument
ist. Dann muß der erste Unternehmer wünschen, daß
der Lohn dieses Arbeiters hoch sei, damit der Unter-
nehmer sein Produkt verkaufen kann. Ob der Konsu-
ment im Inlande oder im Auslande wohne, spielt
dabei absolut keine Rolle.

Man hat uns zwar von bürgerlichen Volkswirt-
schaftern vorgehalten, daß wir die ganze Kaufkraft-
theorie falsch verstehen. Ich weiß nicht, ob das
zutrifft. Ich glaube immerhin, daß wir für unsern
Standpunkt gute Gründe ins Feld führen können.
Ich möchte aber einmal fragen: Was verstehen
eigentlich die bürgerlichen Volkswirtschafter? Sie
haben ja die Möglichkeit, ihre Theorien und An-
sichten in Wirklichkeit umzusetzen. Sie haben die
Mehrheit in unserem Lande und anderwärts, sie
können also die Theorien und Ansichten ihrer Ge-
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lehrten und Volkswirtschafter durchführen. Warum
wird das nicht gemacht? Wenn man auf jener Seite
auch nichts weiß, um die Krise zu überwinden, dann
finde ich es nicht am Platze, daß man uns Vorwürfe
macht und erklärt, unsere Theorien seien wertlos.
Wenn man aber etwas weiß und es nicht sagt, dann
ist es ein Verbrechen an der Wirtschaft, insbesondere
an der kapitalistischen Wirtschaft, die von diesen
Volkswirtschaftern verteidigt wird.

Der Bundesrat sucht die, ganze Frage zu einem
finanziellen Problem zu stempeln und stellt das
Problem einfach so : Wie bringe ich meine Finanzen
in Ordnung? Das ist aber nur eine scheinbare Pro-
blemstellung; denn seinen besten Stützen in der
Lohnabbaupolitik spielt die Sanierung gar keine
Rolle. Die Industrie steht auf dem Boden, daß die
Gelder, die durch den Lohnabbau eingespart werden,
für einen Taxabbau verwendet werden sollen. Das
geht hervor aus zwei gedruckten Kundgebungen der
Industrie, der einen vom März 1932, unterschrieben
vom Zentralverband Schweiz. Arbeitgeberorganisa-
tionen, der anderen vom Mai 1932, unterschrieben
von der gleichen Organisation und dazu vom Vorort
des Schweiz. Handels- und Industrievereins. Diese
beiden großen Organisationen fordern, daß die Ein-
sparungen, die durch den Lohnabbau erzielt werden,
zur Herabsetzung der Taxen und nicht dafür verwen-
det werden, das finanzielle Gleichgewicht herbeizu-
führen.

Wenn man diese beiden Druckschriften durch-
geht, erhält man die Ueberzeugung, daß diesen
Kreisen gar nicht soviel daran gelegen ist, die Bundes-
finanzen in Ordnung zu bringen. Sie fordern einen
Taxabbau, obschon sie wissen müssen, daß er volks-
wirtschaftlich nicht begründet ist. Es ist doch so,
daß die Taxen der Bundesbahnen unter dem Index
der Lebenskosten stehen. Wir.haben das schon dar-
gelegt und uns dabei ausschließlich auf die offiziellen
Zahlen gestützt. Die Industrie muß doch wissen,
daß die Taxen für die wichtigsten Transporte unter
den Selbstkosten liegen, z. B. die Taxen für den
Zeitungstransport; zu erwähnen ist auch die Porto-
freiheit, von der Sie alle Gebrauch machen usw. Das
alles hat die Post auf sich zu nehmen. Es ist doch
klar, daß sie dann irgendwo einen Ausgleich finden
muß und daß infolgedessen einzelne andere Taxen
etwas höher sein müssen.

Die Industrie wünscht aber weiter zu erreichen,
daß ihr Lohnabbau nachträglich gewissermaßen
moralisch sanktioniert wird und daß er zur allgemeinen,
offiziell anerkannten Politik erhoben werde. Das
Interessante ist, daß Herr Bundesrat Musy, der
Finanzminister, von dem man doch glauben sollte,
er habe in allererster Linie die Finanzen im Auge,
mit dieser Politik einverstanden ist, nicht nach der
Botschaft, aber nach seiner Broschüre. Ich glaube,
diese Broschüre bringt die Ansichten des Herrn
Bundesrats Musy wenigstens ungeschminkt zum Aus-
druck im Gegensatz zu der vom Bundesrat ge-
kämmten Botschaft. Da ist nämlich folgendes zu
lesen: «Möglicherweise, ja sogar wahrscheinlich,
werden die damit erzielten Ersparnisse bei den Regie-
betrieben nur zu einem geringen Teil der Bundes-
kasse zugute kommen. Sie dürften voraussichtlich
die Herabsetzung gewisser Taxen ermöglichen, die
vom Publikum schon lange gefordert wird. » Hier
haben wir also schon das bundesrätliche Versprechen,

daß der beabsichtigte Lohnabbau gar nicht für das
Verwendung finden soll, was uns hier gesagt wird,
für die finanzielle' Sanierung des Bundes, sondern
um der Industrie die Gewinnmarge zu vergrößern.

Aber auch wenn diese Gefahr nicht bestände,
glauben wir nicht daran, daß die Bundesfinanzen
auf diese Weise saniert werden können. Wir sind
überzeugt, daß die* Abbaupolitik dazu führt, die
Einnahmen der großen Regiebetriebe viel stärker
zu senken als die Ausgaben gesenkt werden können.

Herr Bundesrat Pilet-Golaz hat, wie die Presse
meldet, im Bundesrat Bericht erstattet über das
Augustergebnis der Bundesbahnen. Er scheint nicht
sehr glücklich zu sein, wie wir übrigens alle, daß
dieses Ergebnis nicht besser aussieht. Er hat darauf
aufmerksam gemacht, daß trotz dem günstigen
Wetter die Zahl der Reisenden um eine Million zu-
rückgegangen sei. Natürlich ; führen Sie Ihre Abbau-
politik nur fort, treiben Sie weiter Lohnabbau, so
werden Sie im nächsten August einen weitern Rück-
gang von einer Million feststellen können. Der
Ausfall ist viel größer als die Beträge, die mit dem
Lohnabbau eingespart werden können. Man darf
doch nicht vergessen, daß die Kunden im Personen-
verkehr der Bundesbahnen immer mehr die breiten
Volksmassen sind. Es ist das lohnarbeitende Volk.
Die Herren,-die vom Lohnabbau nicht berührt wer-
den, fahren längst im Automobil. Die spielen für die
Bundesbahnfinanzen keine große Rolle mehr. Die
Bundesbahnen sind das klassische Verkehrsinstru-
ment der breiten Massen. Je mehr man diesen
Massen durch den Lohnabbau die Möglichkeit nimmt,
zu reisen, desto selbstverständlicher ist, daß sich die
Ergebnisse der Bundesbahnen verschlechtern müssen.

Herr Bundesrat Musy kommt in seinem Vortrage
zum Schluß, die Inflation sei abzulehnen, aus Ueber-
legungen theoretischer Natur. Er stützt sich auf Er-
fahrungen im Auslande, insbesondere in Deutschland.
Ich stimme Herrn Bundesrat Musy in diesem Punkte
durchaus zu. Ich bin auch der Meinung, daß es für
unser Land ein Unglück wäre, wenn wir eine aus-
gesprochene Inflation durchführen wollten. Immer-
hin ist zu sagen, daß sich Deutschland von der Infla-
tion einigermaßen erholt hat. Es hat sogar das Ver-
trauen der Kapitalisten in weitestem Maße wieder
erwerben können. Wiederum nach deutschen Autoren
sind seit der Inflation 24 Milliarden Reichsmark nach
Deutschland geflossen in Form von Anleihen, und
die Schweiz ist dabei sehr stark beteiligt. Ob und wie
rasch sich Deutschland aber von der Deflation er-
holen wird, ist noch sehr unsicher. Wir sehen nur,
daß heute von einer solchen Erholung gar keine Rede
ist. Herr Bundesrat Musy fordert die Deflation,
Preisabbau, insbesondere den Lohnabbau. Das sei
allerdings schwer; aber bei dieser Politik bleibe man
Herr der Lage. Mir scheint, die Erfahrungen in
Deutschland beweisen nicht gerade, daß man Herr
der Lage geblieben sei. Man weiß noch gar nicht,
wie sich Deutschland von der Deflationskatastrophe
erholen wird. Es ist alles vorhanden, nur kein Be-
herrscher der Lage. Und ich glaube nicht, daß die
deutschen Wirtschafter und Staatsmänner den schwei-
zerischen soviel nachstehen, daß etwa die heutige
Lage aus dieser Differenz zu erklären wäre. Ich glaube
vielmehr, in Deutschland habe man die unrichtigen
Mittel angewendet, die gleichen Mittel, die man auch
uns mundgerecht machen will.
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Wenn man also schon von Erfahrungen spricht
und erklärt, daß sie gegen die Inflation sprechen, so
ist zu sagen, daß diese Erfahrungen mindestens ebenso
sehr gegen die Deflation sprechen und daß wir des-
halb vom Standpunkte der praktischen Erfahrungen
aus unmöglich dem zweiten Experiment, das Deutsch-
land gemacht hat, zustimmen können. Es ist für
die großen Volksmassen nicht besser als dasjenige
der Inflation. Wer soll denn die Lasten tragen? Mit
der Politik der Deflation ist die Frage bereits beant-
wortet. Sie ist nichts anderes als ein Versuch, das
Kapital zu schonen und die Lasten der Krise aus-
schließlich auf die breiten Massen des Volkes abzu-
wälzen. Das ist die Absicht des Bundesrats. Auch die
Bauern scheinen der Ansicht zu sein, daß diese Politik
gemacht werden müsse. Es werden indessen nicht
die Großbauern sein, die die Lasten tragen, sondern
die kleinen Schuldenbauern.

Wir haben in unserer Eingabe eine Kurve erstellt
über das, was über die Gewinne der Hochkonjunktur
veröffentlicht worden ist. Man hat in der Kommis-
sion diese Kurve angezweifelt. Sie finden sie auf
Seite 3 unserer Eingabe. Ich möchte ausdrücklich
feststellen, daß die Kurven über die Dividenden und
den Nominallohn sich ausschließlich auf die offiziellen
Zahlen des Bundes stützen, wie alle ändern Angaben.
Ich glaube nicht, daß diese Zahlen dem Kapital so
ungünstig sind, daß man sagen könnte, sie seien zu-
gunsten der Lohnbezüger berechnet worden. Wenn
man von Gerechtigkeit sprechen wollte, so müßte
man sich auf den Boden stellen, diejenigen, die die
Gewinner der Hochkonjunktur gewesen sind, sollten
in erster Linie bei den Opfern der Krise zum Hand-
kuß kommen. Das Gegenteil aber soll gemacht
werden. Sie verstehen es, sich mit Hilfe der Regie-
rung um die Opfer zu drücken und diese den breiten
Volksmassen aufzubürden.

Um dem Bundespersonal den Lohnabbau mund-
gerechter zu machen, sagt man, es sei an allen,
Opfer zu bringen. Alle Ausgaben des Bundes müßten
eingeschränkt werden. Es ist zu .sagen, daß es für
den kleinen Mann, dessen bescheidenes Budget um
10 % reduziert werden soll, ein schlechter Trost
wäre, wenn auch in ändern Abteilungen der Bundes-
verwaltung, z. B. beim Militär oder anderswo ge-
spart würde. Wir stellen aber vorläufig das Gegen-
teil fest, nämlich, daß andere Volksgruppen — wenig-
stens habe ich es gestern und vorgestern so verstanden
— nicht fragen : Wie steht es mit den Bundesfinanzen ?
wenn sie Unterstützungen fordern. Die Bauern
fragen nicht darnach, die Industrie fragt nicht dar-
nach, die Hôtellerie ebenfalls nicht, die Banken haben
auch nicht darnach gefragt. Sie sagen einfach:
Soviel haben wir nötig, damit unsere Interessen
gewahrt werden. Niemand nimmt dabei Rücksicht
auf die Bundesfinanzen, um die der Bundesrat jetzt
so sehr besorgt ist.

Was sagt die Botschaft über die Möglichkeit der
Einsparungen auf ändern Positionen? Sie ist, wie
die Kommissionsberatungen in Zermatt und in Bern,
vollständig negativ. Wir haben gehört, daß wir beim
Kapital angewiesen sind auf Zufälligkeiten, nämlich
auf den Zufall, ob irgendeine Konversion von Be-
deutung in eine Zeit fällt, wo der Zinsfuß für uns
günstig ist. Ist das der Fall, dann kann dort etwas
eingespart werden, sonst nicht. Also, daß der Bundes-
rat die Führung in der Hand hätte, davon ist gar
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keine Rede. Er ist ausschließlich auf den Zufall
angewiesen.

Wie steht es beim Militär? In der Botschaft hat
man — ich weiß nicht, ob das ironisch gemeint war,
jedenfalls wäre es für das Personal eine blutige Ironie
— bloß von der Einsparung durch den Lohnabbau ge-
sprochen. Wenn es sich um 30 Millionen Lohn han-
delt, sind das also 3 Millionen Einsparungen. Von
ändern Einsparungen irgendwelcher Bedeutung ist
gar keine Rede. Die Sparkommission des Militär-
departements hat bis heute geschwiegen, und wir
wissen nicht, ob der Bundesrat überhaupt die Absicht
hat, beim Militärdepartement irgendetwas zu tun.
Wir sind nur der Ueberzeugung, daß auf diesen
Posten keine Einsparungen von irgendwelcher Be-
deutung durchgeführt werden.

Dann die Subventionen. Der Bundesrat hat in
der Kommission auseinandergesetzt, mit welchen
Schwierigkeiten ein Versuch verbunden sei, bei den
Subventionen Aenderungen herbeizuführen. Die Kom-
missionsberatungen haben gezeigt, daß überhaupt
keine Aenderungen zu erwarten sind. Unsere ganze
Tätigkeit in der letzten Zeit beweist, daß die wirt-
schaftliche Lage nicht dazu führt, die Subventionen
herabzusetzen. Sie führt dazu, daß die Ausgaben
für die Subventionen steigen. Also auch von daher
ist .nichts zu erwarten. Die Kommissionsmehrheit
ist sicherlich auch dieser Ansicht. Wenn sie wirklich
überzeugt wäre, daß Einsparungen in naher Zukunft
erzielt werden könnten, warum dann ihr Postulat,
das doch offensichtlich den Zweck erfüllt, die ganze
Geschichte auf die lange Bank zu schieben. Wenn
von einem Abbau der Subventionen die Rede ist,
wehrt sich jede Gruppe zum voraus. Wir haben ge-
sehen, was in der landwirtschaftlichen Presse gesagt
wurde, als von einer solchen Maßnahme die Rede
war. Ich will der Landwirtschaft gar keine Vorwürfe
deswegen machen; nur soll sie uns keine Vorwürfe
machen, wenn wir uns wehren für unsere Inter-
essen wie bei der Lohnabbauvorlage.

Wenn die Kommissionsmehrheit wirklich daran
glaubte, daß bei ändern Posten ein Abbau möglich
wäre, hätte sie ruhig einem Antrag zustimmen
können, der ihr unterbreitet war, nämlich die Lohn-
abbauvorlage solange zu verschieben, bis das ganze
Programm vorhanden wäre. Dieser Antrag ist ab-
gelehnt worden. Ich nehme an, daß er von der frei-
sinnigen Fraktion hier im Saale wieder aufgenommen
werde ; denn wie die Presse berichtet hat, ist das der
Standpunkt der freisinnigen Partei, und die frei-
sinnige Fraktion wird diesen doch auch hier im Saale
zur Geltung bringen wollen.

Herr Bundesfat Musy sucht Eindruck zu machen
mit zwei Zahlen, mit den Personalausgaben des Jahres
1913 und des Jahres 1931. Ich muß darauf aufmerk-
sam machen, daß man mit diesen Zahlen nichts an-
fangen kann, weil es zwei ganz verschiedene Dinge
sind. Der Bund hat seit dem Jahre 1913 eine Reihe
von neuen Aufgaben übernommen. Der Vergleich
des Herrn Bundesrats Musy kann also nicht schlüssig
sein; er ist überhaupt nicht zulässig. Dazu kommt,
und es ist notorisch, daß die Gehälter des Bundes-
und Bundesbahnpersonals in der Vorkriegszeit absolut
ungenügend waren und ein Anwachsen in den 20
Jahren ohne besondere Vorkommnisse ganz sicher
auch gekommen wäre. Der notwendige soziale Fort-
schritt allein hätte dazu gezwungen. Wir wehren
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uns dagegen, daß der Fortschritt, den wir durch
lange Kämpfe, die zwei Jahrzehnte ausgefüllt haben,
erzielten, wieder dahinfällt. Wir werden diesen Fort-
schritt nicht einfach kampflos aus der Hand geben.

Die Zunahme der Leistungen wird vom Bundes-
rat auch .nicht in Betracht gezogen, trotzdem er
wissen muß, daß die Kosten für die Einzelleistung des
Bundes heute niedriger zu stehen kommen als im
Jahre 1913, wenn Sie die Geldwertänderung mit in
Betracht ziehen.

Wichtig ist sodann, bei Betrachtung dieser Zahlen
festzustellen, ob die Personalausgaben stärker ge-
stiegen seien als die ändern Ausgaben, ob sich die
Proportion verändert habe. Die Sache ist so: Die
Zunahme der Personalausgaben zeigt das günstigste
Bild. Bei der Kapitallast des Bundes und der Bundes-
bahnen zusammen haben wir seit 1913 eine Vervier-
fachung, bei den Subventionen eine Versieben-
fachung der Ausgaben, beim Militär- und bei den
Personalausgaben dagegen haben wir im gleichen
Zeitabschnitt eine zweieinviertelmal größere Ausgabe
als 1913. Dabei ist zu beachten, daß das Personal
nicht nur in der Vorkriegszeit ungenügende Löhne
hatte* sondern daß es auch eine sehr schwere Kriegszeit
durchmachen mußte, im Gegensatz zu ändern Be-
völkerungsgruppen, die heute so gar kein Verständnis
für die Stellung des Personals an den Tag legen, wie
z. B. die Bauernschaft. Ich stelle fest, daß im Jahre
1918, als der Lohnindex um viele Prozente unter dem
Lebenskostenindex stand, die Kartoffeln das Fünf-
fache des Preises von 1913 kosteten, der Weizen auch
das Fünffache, Ochsen- und Rindfleisch das Drei-
fache, Mostobst das Vierfache, Lagerobst das Drei-
bis Vierfache. Ich mache auf diese Dinge nur auf-
merksam im Hinblick auf die uns unbegreifliche
Haltung der Landwirtschaft zur Lohnfrage.

Der Bundesrat hat in seiner Botschaft Lohnver-
gleiche angestellt. Diese Lohn vergleiche sind aber
sehr einseitig; sie sind zum Teil auch unrichtig und
geben daher ein ganz irreführendes Bild. Es wird
zunächst verglichen mit den Metallarbeitern in der
Schweiz. Der Bundesrat muß wissen, daß als Ver-
gleich mit den Löhnen in der Metallindustrie nur die
Löhne der Hauptwerkstätten der Bundesbahnen und
der Militärwerkstätten hätten herangezogen werden
dürfen. Er zieht aber diese Löhne nicht herbei zu
diesen Vergleichen, sondern ganz andere, von denen
er auch ganz gut wissen muß, daß sie mit den Löhnen
in der Metallindustrie nicht vergleichbar sind. Er
zieht nämlich die Löhne in den Depots und in den
Betriebswerkstätten heran, die in ihrer ganzen
Arbeitsweise, in ihrem Arbeitsgang und in ihren Auf-
gaben und Pflichten gar nicht mit den Verhältnissen
in der Metallindustrie vergleichbar sind. Er zieht
diese Beispiele heran, um einen möglichst großen
Unterschied zwischen den Löhnen des Bundes und
der Privatindustrie zu erhalten und sagt dann:
Wenn wir die Reparaturwerkstätten, also die großen
Werkstätten, zum Vergleiche heranziehen wollten,
dann ergäbe sich allerdings ein geringerer Unter-
schied. Er müßte also sagen: Wenn wir richtig ver-
gleichen wollten, dann ergäbe sich nicht der hier aus-
gewiesene Unterschied, sondern ein ganz anderer.
Ich will nur dieses eine Beispiel herausgreifen, wobei

'ich hervorhebe, daß natürlich verglichen wird mit
den Löhnen nach dem Lohnabbau in der Metall-

industrie. Wenn nun die Bundesversammlung dieses
Gesetz durchsetzt, wird die Metallindustrie darnach
trachten, nachher ihren zweiten Lohnabbau durch-
zuführen, und der Bundesrat wird wieder kommen
und vergleichen und sagen : Wir bezahlen besser als
die Metallindustrie, ergo müssen wir die Löhne
senken.

Nicht besser ist es mit den Vergleichen mit dem
Personal im Auslande. Der Bundesrat hat sich die
Sache wirklich sehr leicht gemacht. Er rechnete
einfach die Löhne des Auslandes auf Goldwert um
und verglich dann mit der Schweiz. Er erhielt dann
Unterschiede von 1500 bis 2000 Fr. Irgendwo sagt
er allerdings: Die Lebenskosten in Frankreich und
Deutschland sind um 15—20 % niedriger als in der
Schweiz. Es muß also jeder, der diese Lohnver-
gleiche betrachtet, an diesen Satz denken, daran,
daß die Vergleiche tatsächlich nicht stimmen, daß sie
umgerechnet sein sollten auf diese andere Kaufkraft.
Wir haben den Versuch gemacht, eine solche Um-
rechnung durchzuführen. Ueberall, wo der Bundesrat
Beispiele brachte, haben wir durch Fachleute Er-
hebungen über die Kosten der Lebenshaltung durch-
führen lassen. Das Ergebnis ist in der Eingabe nieder-
gelegt. Es ergibt sich nun daraus, daß wir, sobald
wir die Kaufkraft, berücksichtigen, nach dem durch-
geführten 10 %igen Lohnabbau zahlreiche Kate-
gorien des Bundespersonals haben, die schlechter
gestellt sein werden als manche gleiche Kategorien
in Deutschland und Frankreich. Herr Bundesrat
Musy hat in seinem Vortrag erklärt, daß es sich nicht
darum handeln könne, Jammergehälter zu bezahlen
wie im Ausland. « Die Solidarität », sagt er, « die
unsere grundlegende nationale Eigenschaft bleiben
muß, der Initiativgeist, der Mut zum Risiko, und be-
sonders der gemeinsame Wille zum Sieg über alle
Schwierigkeiten werden unser Volk vor Jammer-
gehältern bewahren, wie sie anderswo bezahlt wer-
den. » Herr Bundesrat Musy ist auf dem besten Wege,
diese Jammergehälter beim eidgenössischen Personal
herbeizuführen, indem er diesen 10 %igen Lohnabbau
durchsetzen will. Wir haben nachgewiesen, daß der
schweizerische Beamte das' zweifache und dreifache
an Arbeitszeit aufwenden muß, um wohnen zu können,
gegenüber dem deutschen und französischen Beamten.
Das ist schließlich die für uns maßgebende Frage:
Wie lange muß ich arbeiten, um einen bestimmten
Realwert zu erhalten ?

Wenn der Bundesrat schon Vergleiche mit dem
Ausland anstellen wollte, warum hat er nicht ver-
glichen mit der Zahl der Beamten und Angestellten ?
Warum hat er nicht darauf hingewiesen, daß wir in
unsern Betrieben pro Arbeitseinheit viel weniger
Personal brauchen als ~ alle ändern ausländischen
Betriebe, die hier zum Vergleiche herangezogen worden
sind ? Ich glaube, wenn Sie wirkliche Lohnvergleiche
anstellen wollen, dann müssen Sie diese Tatsache
auch berücksichtigen. Früher ist ja immer der Satz
aufgestellt worden, und zwar vom Bundesratstische
aus : « Wenig, aber gut bezahltes Personal ! » Dieser
Satz ist längst zum schlimmen Schlagwort degradiert
worden. Sie haben das Personal abgebaut und kom-
men nun heute und vergleichen mit den Jammer-
gehältern —• um mit Herrn Bundesrat Musy zu
sprechen — die im Ausland bezahlt werden, um in
der Schweiz sich möglichst diesem Zustand anpassen
zu können.
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Man begründet den Abbau mit dem Rückgang der
Lebenshaltungskosten. Wir bestreiten nicht, daß ein
Rückgang zu verzeichnen ist. Die Frage stellt sich
aber: wie groß dieser Rückgang sei. Auch beim
Index ist ja Vorsicht am Platze. Das haben wir vom
Rundesrate gelernt. Er hat uns bei der Beratung des
Beamtengesetzes und auch während des Zeitabschnit-
tes, als die Teuerungszulagen in Frage standen, als der
Index stieg, wiederholt erklärt, daß der Index mit Vor-
sicht zu betrachten sei. Wir müssen das heute auch
tun. Der Bundesrat hatte damals tatsächlich in
mancher Hinsicht recht. Der Bundesrat hatte vor
allem darin recht, als er sagte, der Index bringe nicht
die wirklichen Lebenshaltungskosten zum Ausdruck,
sondern einen angenommenen, einmal vorhanden
gewesenen Lebensstandard, nämlich denjenigen vom
Jahre 1913. Die ganze- Situation hat sich aber ge-
ändert. Die junge Generation, die jetzt heranwächst
und das Jahr 1913 gar nicht kannte, oder doch nur
während der Kinderjahre durchlebte, wird sich dafür
bedanken, daß man darnach trachtet, uns dauernd
auf jenen Lebensstandard zurückbinden zu wollen.

Weiter ist zu erwähnen, daß der Index nur 70 %
der Lebenskosten umfaßt. Wie groß ist die Senkung,
wenn auch die restlichen 30 % in Betracht gezogen
werden? Herr Reichling hat soeben von 15 % ge-
sprochen ; der Bundesrat war noch etwas bescheidener
und sprach von 12—13 %. Unter Berücksichtigung
aller Kosten kommt man zu ganz ändern Schlüssen,
nämlich zu einer Preissenkung im Vergleich zu 1927
von nur 8—9, vielleicht 9% %. Wir wollen ja um die
halben Prozente nicht markten und streiten, nur dar-
auf hinweisen, daß die Darstellung, wonach die
Kosten der Lebenshaltung um 13 % gesunken seien,
irreführend ist.

Frage : « Werden die Kosten weiter sinken ? »
Der Bundesrat hat Kommissionen eingesetzt,

denen die Aufgabe getsllt wurde, diese Kosten zu
kontrollieren. Er hat allerdings vergessen, ihnen die
Kompetenzen zu erteilen, die sie unbedingt nötig
hätten, um irgendetwas zu erreichen. Ich gebe mich
über den Erfolg dieser Arbeiten keinen Illusionen hin.
Ich glaube, daß es vorsichtig ist, in. dieser Hinsicht
Zurückhaltung zu üben. Gegenwärtig ist ja die
Situation so, daß die Rohstoffe eher steigen als
sinken. Die Preise sind allerdings noch schwankend,
aber die Tendenz ist eher eine steigende. Vor mir
habe ich eine Einladung einer der größten Berner-
firmen an eine Reihe von Kunden, in der diese Firma
mitteilt, daß es jetzt besonders günstig sei, Textil-
waren einzukaufen. Es heißt da wörtlich : « Jetzt
ist der günstige Moment da für den Einkauf von
Textilwaren, da das Rohmaterial während der letzten
Wochen zum Teil um 80—100 % im Preise gestiegen
ist usw. » Die Fabrikanten haben bereits große Preis-
erhebungen angekündet. Ich weiß nicht, ob diese
Firma ihren Kunden etwas mitteilt, das mit den
Tatsachen- nicht übereinstimmt; aber alle Erschei-
nungen sprechen nicht sehr dafür, daß ein weiterer
Preisabbau zu erwarten wäre, sondern eher dafür,
daß die Meldungen, wonach eine Preisstabilisierung
oder gar eine gewisse-Steigerung der Preise zu er-
warten sei, richtig sind.

Man erklärt uns, daß man den Reallohn halten
wolle. Auch Herr Reichling hat vorhin vom Reallohn
gesprochen : es sei keine Rede davon, daß er gesenkt
werden solle.

Auch die Sicherung des Reallohnes ist zu einem
schlimmen Schlagwort ausgeartet. Sie können doch
einen Lohnabbau nicht durchführen, ohne daß der
Reallohn gesenkt wird gegenüber dem Zustande un-
mittelbar vor der Lohnsenkung. Jeder Abbau ist
ein Reallohnabbau. Sie können nur fiktiv vergleichen
mit einem früher bestandenen oder angenommenen
Zustand. Aber niemand gibt die Gewähr, daß eine
Fixierung der Löhne möglich ist. In der Wirtschaft
gibt es hierfür nicht die geringsten Anhaltspunkte.
Auch hier reden die Erfahrungen in Deutschland
eine sehr deutliche Sprache. Hat nicht die deutsche
Regierung, als sie vor zwei Jahren den ersten Lohn-
abbau durchführte, feierlich erklärt, die Tariflöhne
von 1927 seien zu halten, später die Tariflöhne von
1923, und dann kamen die 3-, 4- oder 5mal Lohn-
abbaumaßnahmen. Kein Mensch hat mehr von
einem Reallohn gesprochen. Die Löhne sind nur
noch so heruntergesaust, ohne eine Möglichkeit, sie
auf irgendeiner Plattform zu stabilisieren. Bei uns
wird das nicht anders gehen. Wir sind auf dem besten
Wege, eine gleiche Entwicklung zu erleben. Die
Industrie wird den zweiten Lohnabbau versuchen;
der Staat wird sich auf den zweiten Lohnabbau der
Industrie stützen wollen und darnach trachten, den
Lohnabbau weiterzuführen. Die Industrie weiß auch
ganz genau, daß es nachher keine Möglichkeit gibt,
die Löhne festzuhalten. Die Herren Industriellen
sagen das auch ganz klar, wenn sie unter sich sind.
In einer Broschüre « Preis- und Lohnabbau », vom
Oktober 1931, die einige Referate von Unternehmer-
sekretären wiedergibt, ist folgender Satz zu lesen:
«Vorerst können Wohl die Reallöhne von 1914 oder
gar höhere aufrecht erhalten werden. Das wird aber
nur ein Uebergangsstadium sein. Wenn sich uns das
Ausland nicht anpaßt, sondern wir uns nach ihm rich-
ten müssen, dann sinkt die Lebenshaltung weiter
Kreise vorübergehend wohl unter den Vorkriegs-
stand. » Das sage nicht ich, sondern das sagt Herr
Dr. Meyer, Delegierter des Ausschusses des Schweiz.
Maschinenindustriellenverbandes in Zürich. Man
weiß also in der Industrie ganz genau, daß von der
Haltung eines bestimmten Reallohnes auf einer
irgendwo angenommenen Stufe nicht die Rede sein
kann, daß die Möglichkeit dazu fehlt. Wir glauben
also nicht daran, daß der Reallohn, den Sie uns hier
versprechen, gehalten werden könnte.

Aber auch wenn das möglich wäre, könnten wir
nicht zustimmen. Ich will Ihnen das in aller Offen-
heit erklären. Wir sind der Ansicht, daß die Löhne
von 1927 für einen sehr großen Teil des Personals
so bescheiden waren, daß eine Verbesserung des
Reallohnes dringend notwendig ist. Wir können diese
Reallohngrundlage nicht als Ausgangspunkt für eine
gleitende Lohnskala, wie sie vom Bundesrat vorge-
schlagen worden ist, anerkennen. Dieses Belöhnungs-
system, das wir als ausgesprochen reaktionärstes an-
sehen, weil es in schroffem Gegensatz zur Wirt-
schaft steht, müssen wir verwerfen. In Zermatt ist
allerdings dieser Vorschlag des Bundesrats fallen ge-
lassen worden. Ich glaube, es war die Bauernfraktion,
die den Antrag wieder aufgenommen hatte. Das
Belöhnungssystem ist deshalb reaktionär, weil es
versucht, eine bestimmte Volksgruppe, hier das
öffentliche Personal, spätert die übrigen Lohnemp-
fänger, auf einem bestimmten sozialen Niveau fest-
zuhalten und nicht mehr weiter aufsteigen zu lassen.
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Es setzt sich damit in Widerspruch mit der ganzen
Wirtschaft, die darauf angewiesen ist, die Produktion
zu steigern, und auf einen wachsenden Konsum an-
gewiesen ist.. Am meisten trifft das zu bei der Land-
wirtschaft. Sie wird sich nur dann-erholen können,
wenn die breiten Volksmassen ihren Lebensstandard,
ihre soziale Stellung zu verbessern in der Lage sind,
wenn sie mehr verbrauchen können. Und nun ist es
ausgerechnet die Landwirtschaft, die uns hier am
meisten Schwierigkeiten bereiten und dem größt-
möglichen Lohnabbau zustimmen will.

Man appelliert an die Solidarität des Personals.
Wir anerkennen die Solidarität. Die Organisationen,
in denen wir tätig sind, stützen sich ja auf die Soli-
darität. Aber das, was man hier verlangt, das ist die
Umkehrung des Prinzips der Solidarität, nämlich
die Solidarität des Kleinen mit dem Großen, des
Schwachen mit dem Starken. Da können wir nicht
zustimmen. Es ist doch grotesk, wenn man in den
Berichten der Großbanken liest, man appelliere an
die Solidarität des Bahnpersonals, des Bahnarbeiters.
Eine schlimmere Umkehrung eines erhabenen Prin-
zips ins Gegenteil ist gar nicht möglich.

Man ist darüber erstaunt, daß wir uns gegen den
( Abbau wehren. Ich frage: Machen wir denn nicht

ganz genau das Gleiche, was jede andere Volks-
gruppe tut? Ist es denn nicht so, daß sich jede
Volksgruppe gegen Verschlechterungen wehrt? Je
höher sie sozial steht, je leichter sie die Opfer tragen
könnte, desto weniger ist sie geneigt, sie wirklich
auf sich zu nehmen, mit desto größerer Energie be-
'kämpft sie alles, was ihr eine Verschlechterung
bringen könnte.

Ich möchte zum Schluß noch erklären, daß es
nicht so ist, daß wir den Kampf etwa gesucht haben,
wie man fast glauben könnte, wenn man heute eine
gewisse Presse liest. Man sucht jetzt die Sache so
darzustellen, daß wir jede Verständigung von der
Hand gewiesen hätten. Ich möchte feststellen, daß
der Lohnabbau vom Bundesrat aus verkündet wor-
den ist, bevor irgend jemand vom Bundeshaus
mit irgend einem Vertreter des Personals über die
Sache gesprochen hat. Ich möchte weiter fest-
stellen, daß die Botschaft des Bundesrates über
den Lohnabbau gedruckt war, bevor die Personal-
verbände zu einer Besprechung eingeladen wa-
ren. Ich möchte feststellen, daß die wichtigsten
Beschlüsse über den Abbau der Löhne in der Presse
publiziert worden sind, bevor man mit dem Bundes-
rat über die Sache sprechen konnte. Deshalb war
jede Verständigung unmöglich. Ich behaupte gar
nicht, daß wir hätten zustimmen wollen, ich will nur
feststellen, daß es in erster Linie am Bundesrat ge-
fehlt hat, daß er jeden Versuch, zu einer Verständi-
gung zu kommen, zum vornherein unterlassen hat
und erst mit uns gesprochen hat, als er. sich selbst
und vor der ganzen Oeffentlichkeit mit seinen An-
trägen festgelegt hatte. Ich möchte noch beifügen,
daß sich der Bundesrat gegenüber einer ändern Volks-
gruppe kaum so verhalten würde, gegenüber den
Bauern, der Hôtellerie, der Industrie oder irgend
einer ändern Erwerbsgruppe. Ferner möchte ich
beifügen, daß auch das Verhalten der Vertreter des
Bundesrates in der bisherigen Beratung in keiner
Weise etwa nach Verständigung ausgesehen hat.
10 % und nichts anderes, das wa'r die Parole. Ich
sage das nur, um "festzustellen, daß der Bundesrat

nichts unternommen hat, um eine Verständigung mit
dem Personal herbeizuführen..

Man hält sich auf, wenn vom Referendum ge-
sprochen wird. Man hat uns beim Beamtengesetz
gewerkschaftliche Rechte weggenommen; man hat
damals nachdrücklich darauf hingewiesen, daß wir
ja das Referendum hätten, daß die Situation beim
öffentlichen Personal ganz anders sei als bei ändern
Arbeitnehmern, daß wir ja das Volk anrufen können.
Wenn wir nun erklären, daß wir das tun, machen
wir dann nicht das, was man uns angeraten hat?
Sind es nicht die elementaren demokratischen
Rechte, von denen wir Gebrauch machen wollen ?
Sie mögen unsern Anträgen nicht zustimmen, Sie
mögen auf die Vorlage eintreten, mögen den Lohn-
abbau beschließen: ich bin überzeugt, daß das Volk
das letzte Wort haben wird. • Es mag von Ihrer Seite
appelliert werden, wie das angetönt wurde, an ver-
schiedene schöne Eigenschaften des Menschen: Neid,
Mißgunst, Egoismus, es mag versucht werden, auf
dieser Grundlage den Sieg über das Personal davon-
zutragen; wir werden in der Volksabstimmung an die
Solidarität appellieren, an die wahre Solidarität der
Werktätigen. Daß sie lebt, hat der 11. September
1932 gezeigt. Die Solidarität unter den Werktätigen
ist vorhanden, sie ist stark genug, daß sie sich auch
in dieser Frage auswirken wird. Auf welcher Seite
dann die Mehrheit steht, das wird die Abstimmung
zeigen.
Allgemeine Beratung. — Discussion générale.

Präsident: Die beiden Mehrheitsreferenten haben
sich streng an die 30 Minuten gehalten, Herrn Bratschi
habe ich eine kleine Verlängerung zugebilligt, die er
allerdings stark ausgenutzt, um nicht zu sagen miß-
braucht hat. Er hat ungefähr 15 Minuten länger ge-
sprochen. Ich muß von jetzt an streng an den 30
Minuten festhalten, denn es sind bis jetzt schon 22
Redner eingeschrieben.

Hg: Die Befürworter der Vorlage des Bundes-
rates begründen ihre Stellungnahme mit der schlech-
ten Finanzlage des Bundes und besonders der Bundes-
bahnen und der Regiebetriebe. Sie wollen also aus
der Lohnabbaufrage eine reine Budgetfrage machen.
Wir haben bereits in der Kommission darauf ver-
wiesen, daß es sich nicht um eine Budgetfrage, auch
nicht um eine Sanierungsfrage handeln kann, son-
dern um eine soziale und um eine sehr wichtige volks-
wirtschaftliche Frage, sowie für unsern Finanz-
minister auch um eine politische Frage. Letzteres
mag sich vielleicht nicht auf unsere Partei beziehen,
sondern auf eine andere Partei, was deren Mitglieder
wahrscheinlich bereits gemerkt haben werden, oder,
wenn dies nicht der Fall sein sollte, so werden die-
selben durch Erfahrung zu dieser Erkenntnis ge-
langen.

Nun zunächst die soziale Frage. Es sind im Bunde
über 60,000 Beamte, Angestellte und Arbeiter be-
schäftigt. Die Besoldungen variieren von 2500 bis
15,000 oder beim Bundesrat bis über 30,000 Fr. Da-
bei spricht man natürlich im Volke gern nur von
Gehältern von 10,000, 12,000 oder 15,000 Fr. und
vergißt vollständig oder will dies vergessen, daß zwei
Drittel der Bundesangestellten und Arbeiter einen
Lohn von 2500 bis 5000Fr. erhalten. Es gibt noch sehr
viele unter 2500, die Großzahl wird aber zwischen
3000 und 4000 Fr. zu finden sein, also ein Lohn, der
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gerade ausreicht, um das Leben zu fristen, aber
weiter zu nichts. Wenn Sie nun all diesen Leuten
10 % oder auch nur 7 % abbauen wollen, so bedeutet
das für dieselben eine Einschränkung in ihrem Be-
darf, oder besser gesagt, es bedeutet für sie ein klei-
neres Stück Brot. Etwas anderes ist nicht möglich,
sie müssen sich diese Abzüge direkt am Munde ab-
sparen. Uebrigens ist die Berechnung sehr leicht.
Ein Abzug von 10 % macht bei einem Gehalt von
2800 oder 3000 Fr. eben 280 oder 300 Fr. aus, ein
solcher von 7 % macht bei 2500 Fr. Gehalt 175 Fr.
aus, bei 3000 eben 210 Fr. Wo sollen diese Summen
eingespart werden? Doch nirgends anders als bei
der Nahrung, Kleidung oder Wohnung. Kein Mensch
wird etwas anderes behaupten können. Also ist
dieser Lohnabbau in erster Linie eine schwerwiegende
soziale Frage, aber auch eine volkswirtschaftliche
Frage von ebensogroßer Bedeutung. Herr Bundesrat
Musy hat erklärt, mindestens 33 Millionen Franken
müssen abgebaut werden, billiger mache er es auf
keinen Fall. Bleiben wir nun dabei: 33 Millionen
werden an Gehältern und Löhnen abgebaut. Was
bedeutet das volkswirtschaftlich? Daß diese 33 Mil-
lionen für Nahrungsmittel und Bedarfsartikel nicht
mehr ausgegeben werden können. Sie werden der
Volkswirtschaft vollständig entzogen. Darum hat
es uns sehr überrascht, daß gerade bei der Bauern-
schaft in dieser Frage keine Einsicht besteht, obwohl
sie davon sehr stark betroffen wird, und obwohl von
einem bürgerlichen Kommissionsmitglied ein Bei-
spiel aus der Innerschweiz angeführt wurde. Der
betreffende Herr hat erklärt, bei ihnen seien es gerade
die Bundesangestellten, wahrscheinlich meistens die
Eisenbahner, die infolge ihres Bargeldes, das sie
dort ausgeben, die ganze Gegend etwas beleben.
Nicht daß diese Leute fürstlich leben, von dem kann
keine Rede sein. Aber durch ihren Konsum wird
die ganze Gegend belebt. Wird nun abgebaut, 33
Millionen oder 38 Millionen, so bedeutet das einen
glatten Entzug dieser großen Summen aus der Volks-
wirtschaft. Es müssen irgendwo andere Lücken ent-
stehen; von einem Vorteil für den Bund kann gar
keine Rede sein.

Dabei ist aber die Handlung so unsozial wie nur
möglich, und wir müssen das ganz besonders Herrn
Bundesrat Musy ins Gewissen rufen, weil er ja für sich
in Anspruch nimmt, er fühle mit den unteren Schich-
ten des Volkes. Wir wissen, daß die Sanierung bei
den Bundesbahnen oder beim Bund niemals da-
durch geschehen kann, daß die Löhne oder Gehälter
abgebaut werden, sondern daß da ganz andere Sa-
nierungsmaßnahmen getroffen werden müssen. Wir
wissen auch, daß die Zinslast der Bundesbahnen über
100 Millionen ausmacht. Hier spricht kein Mensch
von Abbau, hier muß es scheints bleiben, wie es ist.
Die Kapitalisten müssen geschont werden, nur der
arbeitenden Bevölkerung, und darunter Leuten, bei
denen es recht armselig zugeht, muß die Last aufge-
bürdet werden, und zwar in vollem Ausmaß. Nir-
gends liegt ein Programm vor, das dahin deuten würde,
daß das Kapital ebenfalls zur Sanierung herange-
zogen werden müsse. Herr Bundesrat Musy hat, wie
er in der Kommission ausführte, alle Taschen voll
Steuerprojekte, aber diese Steuerprojekte betreffen
alle nur die breiten Massen, nicht das Kapital. Das
ist eigentlich die Politik, die wir in der Eidgenossen-
schaft von jeher hatten. Der Bund hat seine ganze

Finanzgestaltung so eingestellt, daß er seine Ein-
nahmen aus den breiten Volksmassen schöpfte.
Diese Politik wird wie länger wie mehr die ganze
arbeitende Bevölkerung zum scharfen Protest und
zur Ablehnung des hier verlangten Lohnabbaues
zwingen.

Der Herr Kommissionsreferent Reichling redet
von einer Anpassung. Es war sehr klug, daß man
im Bundeshaus doch wenigstens einen schönen Titel
gefunden hat, Anpassung der Löhne und Gehälter
an den heutigen Indexstand. Wir wissen, daß in bezug
auf den Index nicht alle Behauptungen zutreffen.
Die Theorie der Anpassung, bis zu Ende durchgedacht,
müßte logischerweise dazu führen, daß diejenigen,
die sich in sozialer Not befinden und die schlecht
entlöhnt sind, immer in dieser sozialen Lage bleiben,
wenn der Index zurückgegangen, die Gehälter und
Löhne wieder abgebaut werden müßten. Es handelt
sich aber gar nicht um eine Anpassung, sondern um
einen Abbau, um eine große Gehalts- und Lohn-
reduktion. Wir kennen ja diejenigen Kreise, die den
Lohnabbau schon seit langem verlangt haben. Es
ist in erster Linie die Privatindustrie, respektive das
Großunternehmertum. Seit Jahr und Tag bemühen
sich « hochgeschätzte » Volkswirtschafter in den bür-
gerlichen Zeitungen ganz planmäßig, die nötige Stim-
mung für den Lohnabbau vorzubereiten. In der
Privatindustrie wurde durch die Krise der Lohn-
abbau erzwungen. Er wurde den Arbeitern auf ge-
zwungen. Nicht, daß sie damit einverstanden ge-
wesen wären. In der Privatindustrie herrscht voll-
ständig das Spiel der freien Kräfte und zwar ebenfalls
vollständig zu ungunsten der Arbeiterschaft. Die
Privatarbeiterschaft hat vom Bunde keinen Schutz.
Sie hat nicht etwa Schutz, wie ihn z. B. die Land-
wirtschaft hat, wo der Bund immerhin zu gewissen
Preisen, man kann sagen, zu einem gewissen Minimal-
lohn verhilft. Auch die ändern Volkskreise haben
Schutz in bezug auf ihre Existenz. Nur bei der Privat-
arbeiterschaft ist dies nicht der Fall. Wenn es der
Industrie gut geht, dann wird sich ja der Arbeiter
durch seine eigene Kraft und die Kraft seiner Orga-
nisation wehren können; allerdings wird auch dies
von dem Bürgertum schwer bekämpft. .Es ist kaum
möglich, einen wirtschaftlichen Kampf durchzuführen,
ohne daß die Oeffentlichkeit durch die bürgerliche
Presse nicht schamlos aufgehetzt wird. In der sog.
Privatindustrie ist es in Krisenzeiten, wo die Werk-
stätten halb oder zu drei Viertel leer stehen, beson-
ders schwer, gewerkschaftliche Kämpfe zu führen
und damit Forderungen durchzusetzen. Beim Bundes-
angestellten verhält es sich in dieser Beziehung aller-
dings besser, insofern, als diese in ihrem Kampf nicht
allein dastehen. Ich zweifle auch nicht daran, daß
die ganze Privatarbeiterschaft, die sich mit Ingrimm
dem Lohndiktat beugen mußte, einstehen wird für
die Ablehnung des Lohnabbaues beim Bunde;
denn sie weiß ganz genau: dieser Lohnabbau, der
nun vom Schweizervolk sanktioniert werden soll,
bedeutet nichts anderes als einen Auftakt. Ich
möchte sagen: ein Auftakt ohne Ende für weiteren
Lohnabbau. Darüber sind wir uns durchaus im
klaren. Wenn man die Unternehmerpresse und die
Stellungnahme der Unternehmer verfolgt hat, so
weiß man genau, daß der Bund gezwungen werden
soll, den Lohnabbau durchzuführen, um in der Indu-
strie einen weiteren Abbau erzwingen zu können.
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Es mag sein, daß Herr Finanzminister Musy, der es
liebt, initiativ vorzugehen, der erste war, der nach
Abbau rief. Dabei hatte er sicher im Einverständnis
der Unternehmer gehandelt.

Und wohin soll nun der Lohnabbau bei der
Privatindustrie führen? Die Unternehmer begrün-
den ihn, auch die bürgerliche Presse, folgender-
massen: Nur durch den Lohnabbau ist es möglich,
mit dem Ausland konkurrenzfähig zu bleiben. Das
ist vollständig falsch. Die Lohnfrage spielt bei der
ausländischen Konkurrenz heute fast gar keine Rolle.
Infolge des Zusammenbruches der Kaufkraft im
Auslande, und vor allem aus diesem Grunde, kann
das Ausland nicht mehr kaufen. Das ist der sprin-
gende Punkt, und nicht die Lohnhöhe. Ich wieder-
hole, die Lohnhöhe spielt momentan fast gar keine
Rolle. Und nun wollen Sie in der Schweiz genau das-
selbe tun, was man andernorts getan hat? Die Privat-
industrie hat abgebaut, der Staat soll ebenfalls ab-
bauen. Die Arbeiter sollen der Verarmung ausge-
setzt werden, so daß sie schließlich fast gar nichts
mehr konsumieren können. Wenn wir bei kleinen
Löhnen von 2500, 2600, 2700 Fr. usw. abbauen, wird
der Arbeiter von der Verarmung nicht mehr weit weg
sein. Diese Herren sollen sich doch selber einmal da
hinein versetzen, selber einmal mit solch kleinen
Einnahmen auszukommen suchen. Sie sollten es ein-
mal probieren, darin würden sie zu einer ändern Ein-
stellung gelangen. Jeder weitere Lohnabbau muß
bei vielen Kategorien zur Verarmung führen. Bei
der Privatindustrie sind, wie man ja weiß, sieben,
zehn, vielleicht noch mehr Prozente abgebaut worden.
Dazu kommt die Teilarbeitslosigkeit in großem Aus-
maße hinzu. Trotz dem abgebauten Lohn haben sehr
viele nur noch 30—36 Stunden Arbeit pro Woche.
Wie soll der Arbeiter so noch leben können? Aber
das genügt scheints immer noch nicht! Es soll
noch mehr getan werden; und das, was hier ver-
sucht wird, das ist der Auftakt dazu. International
gesehen, ist die' Lage ja eine durchaus einleuchtende.
Es gibt jetzt schon ganze Länder, die nicht mehr
kaufkräftig sind. Infolgedessen sind sie auch nicht
mehr aufnahmefähig für ausländische Produkte.
Wenn nun die Schweiz ihre innere Kaufkraft verliert,
nicht mehr imstande ist, genügend zu konsumieren,
dann ist sie, international gesehen, nicht mehr von
Interesse; dann wird das Ausland ihr keine Redeu-
tung mehr zumessen; dann werden die Herren Kapi-
talisten, die ja heute schon Dutzende, vielleicht
Hunderte von Millionen bei internationalen Geld-
anlagen verloren haben, riskieren, daß sie noch mehr
Verluste erleiden. Ich habe schon darauf hingewiesen
und will das hier nur noch einmal beifügen, daß es
sehr unsozial ist, den Arbeitern und Angestellten die
Löhne abzubauen, das Kapital aber unangetastet
einfach frei ausgehen zu lassen, wobei vielleicht da-
rauf verwiesen werden darf, daß auch die schweize-
rischen Kapitalisten im Drange ihrer Spekulationen
sehr viele Gelder im Ausland angelegt haben, die
ernsthaft bedroht sind und die, wenn dieselben ver-
loren gehen, -zum volkswirtschaftlichen Ruin führen
müßten. Der Gehalts- und Lohnabbau vermöchte
daran nichts zu ändern. Daß die Krise mit Lohn-
abbau nicht überwunden werden kann, sollte doch
jedermann einsehen, auch die Rauern. Von den In-
dustriellen haben wir allerdings nicht viel Einsicht
zu erwarten. Es scheint ja, sie seien von allen guten

Geistern verlassen. Für sie gilt von A—Z Lohnabbau,
Lohnabbau und noch einmal Lohnabbau und weiter
nichts. Dabei wollen sie allerdings immer die ge-
nialen Industriekapitäne sein, die allein wissen, wie
die Wirtschaft geleitet werden muß. Nein, nicht der
Lohn ist ausschlaggebend, sondern der Niedergang
der Kaufkraft im In- und Ausland.

Die Privatarbeiterschaft wird jedenfalls mit aller
Macht diesen Lohnabbau beim Rundespersonal ab-
lehnen. Sie wird das tun aus Solidarität zu den
Arbeitern, Angestellten und Beamten, aber auch im
eigenen Interesse. Wenn hier der Rund wirklich
etwas hätte tun wollen im Sinne der Solidarität, dann
hätte er ganz anders vorgehen müssen. Es wäre ja
ganz gut auf andere Weise möglich, den Reamten
mit höheren Löhnen Gelegenheit zu geben, für die
Krise Unterstützungen zu leisten. Das wäre wohl
möglich und auch einfacher gewesen als der Lohn-
abbau. Ich glaube aber nicht, daß man das wollte.
Man wünschte vielmehr absichtlich den Lohnabbau,
weil es sich hier um eine grundsäztliche Frage han-
delt, weil der Lohnabbau von der Grossindustrie
und man kann wohl auch sagen, von allen reaktio-
nären Kreisen nachdrücklich verlangt wurde. Das
Schweizervolk kann ja wohl kaum annehmen, daß
sein Nationalrat etwas anderes beschließen wird.
Es wird keinen Sinn haben, an Sie einen Apell zu
richten. Aber wir wollen hoffen, daß das Schweizer-
volk die Einsicht haben wird, den Lohnabbau abzu-
lehnen, daß es nicht die Krisenlasten auf die Arbeiter
abwälzen und das Kapital frei ausgehen lassen wird.
Es ist zu hoffen, daß das Schweizervolk dieser Ten-
denz ein energisches « Halt » entgegenhält. Darüber
soll entschieden werden, ob die Tendenz, die einge-
schlagen worden ist, fortgeführt, oder ob nach einem
ändern Prinzip, nämlich nach dem Prinzip, das
Kapital für die Krisenfolgen zu belasten, verfahren
werden soll, wie recht und billig. Ich glaube, die
letztere Lösung wäre viel volkswirtschaftlicher und
würde auch eher dem Prinzip der Solidarität ent-
sprechen. Wenn der Nationalrat und der Ständerat
diese Lösung nicht annehmen, (dann hoffen wir, daß
es das Schweizervolk tun wird. Ich habe die Ueber-
zeugung, daß die ganze Arbeiterschaft der Schweiz
gegen Eintreten auf die Vorlage ist.

Nietlispach: Wir empfehlen Ihnen Eintreten auf
die Vorlage, nicht aus Freude, wohl aber aus der
festen Ueberzeugung heraus, daß sie notwendig und
daß sie gerecht sei. Wir erinnern uns noch zu gut der
Zeiten, da wir während Jahren hier im Ratssaale
über die Teuerungszulagen zu diskutieren hatten
und förmlich aufatmeten, als endlich im Jahre 1927
diese halbjährlichen Marktereien hier im Saale in
einem eidgenössischen Resoldungsgesetze den Ab-
schluß fanden, als daß wir nicht hätten wünschen
müssen, daß die Resoldungsfrage ein für alle Mal
außer Abschied und Traktanden der eidgenössischen
Räte gekommen wäre. Seit dem Jahre 1927 haben
sich nun aber die Verhältnisse in der Weise geändert,
und ich sage leider in dieser Weise, daß die Vorlage
heute als eine unumgängliche Notwendigkeit und auch
als eine gerechte zu bezeichnen ist. Wenn ich diese
Vorlage als eine notwendige bezeichne, dann lasse
ich mich nicht von großen volkswirtschaftlichen
Theorien leiten. Wir hatten in der Kommission von
gegnerischer Seite, von Herrn Prof. Marbach, ein sehr
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interessantes nationalökonomisches collegium logicum
zu hören bekommen über Kaufkraft, Deflation und
Inflation, Vermehrung der produktiven Kräfte und

• dergleichen. Seine Ausführungen, die er in der Kom-
mission machte, waren, wie ja dies hier bei seinen
Voten im Ratssaale immer der Fall ist, sehr interes-
sante zu nennen. Ich muß aber sofort bemerken,
daß ich solchen nationalökonomischen Theorien
gegenüber immer sehr skeptisch, sehr mißtrauisch
bin. Ich weiß, wie es um diese Lehre steht. Die
Nationalökonomie zählt bekanntlich nicht zu den
exakten, sondern zu den problematischen und zwar
sehr problematischen Wissenschaften. Ich erinnere
mich noch wohl der Zeiten, da ich in meinen Studien-
jahren nebenbei selbst an den Universitäten national-
ökonomische Vorlesungen hörte. Ich hörte seinerzeit
in Berlin die Vorlesungen der beiden berühmten
Nationalökonomen Adolf Wagner und Gustav Schmol-
ler. Jeder hat die Sache naturgemäß anders wie sein
Kollega dargestellt. Es wäre dies auch kaum anders
zu denken gewesen. Aber dessen entsinne ich mich
heute auch noch, daß von all dem, was die beiden an
Theorien entwickelten, sehr wenig, von den meisten
jedoch ziemlich genau das Gegenteil eingetreten ist.
Man hat von Kaufkraft gesprochen und den Namen
des Herrn Dr. Laur genannt und darauf hingewiesen,
daß er in Rücksicht auf diese Kaufkrafttheorie im
Verwaltungsrate der Bundesbahnen bei der Ab-
stimmung über die Besoldungsreduktionen sich der
Stimme enthalten hatte. Wenn mich meine Ge-
schichtskenntnisse nicht vollständig trügen, ist diese
Kaufkrafttheorie keine neue, sondern verbunden mit
dem Namen eines französischen Nationalökonomen,
des Begründers der sog. Physiokatrischen Schule,
Quesnay, der in jungen Jahren Arzt war und dann
Nationalökonome wurde und statt die leidende
Menschheit mit Medikamenten, die damals todkranke
Volkswirtschaft mit Theorien und insbesondere auch
mit der Kaufkrafttheorie zu doktern begann. Quesnay
hat unter König Ludwig XV. gelebt. Die folgende
Entwicklung hat gezeigt, daß seine Theorien von der
Kaufkraft die Verelendung des damaligen Bauern-
standes und des gesamten französischen Mittel-
standes nicht nur nicht zu verhindern vermochten,
sondern sogar beschleunigten und die bekannte As-
signatenwirtschaft des damaligen französischen Staa-
tes herbeiführte. Nein, wenn ich die Vorlage als eine
Notwendigkeit betrachte, dann geschieht dies aus
ändern Gründen als aus volkswirtschaftlichen The-
orien heraus. Ich glaube auch nicht, daß mit dieser
Vorlage eine Aktion zur Behebung der Weltkrise
unternommen werde. Eine solche Auffassung wäre
ja direkt kindlich zu heißen. Die Weltkrise nimmt
ihren Gang und wird unbehindert ihren natürlichen
Verlauf nehmen, und uns kommt nur die Aufgabe zu,
unser Staatswesen mit seinen sämtlichen Staats-
betrieben der Krise so anzupassen, daß sie von der-
selben nicht erdrückt werden. Die Ueberlegung, die
sich jeder private Geschäftsmann und jeder Familien-
vater machen muß, daß man in Zeiten verminderter
Einnahmen nicht Defizite auf Defizite häufen, sondern
die Ausgaben reduzieren müsse, die wird sich not-
gedrungen auch eine Bundesverwaltung zu eigen
machen müssen.

lieber die finanziellen Verhältnisse des Bundes
haben Sie heute die beiden Referenten schon in ein-

läßlicher Weise angehört. Ich glaube der Kürze halber,
hier Gesagtes nicht mehr wiederholen zu müssen. Es
ist diesen Ausführungen des Bundesrats entgegen-
gehalten worden, es gebe andere Mittel, um die
Finanzen des Bundes und ^äer Bundesbahnen zu
sanieren, als das heute zu behandelnde der Anpas-
sung der Beamtergehälter. Herr Prof. Marbach hat
uns in der Kommission erklärt, daß er einen positiven
Sanierungsvorschlag in seiner Mappe habe. Wir
haben aber konstatieren müssen, daß er leider die-
sen Plan nie aus seiner Mappe herausgenommen
hatte. Er stand ursprünglich für die heutige Ein-
tretensdebatte vor mir auf der Rednerliste einge-
tragen. Ich habe dann in kollegialer Weise auf sein
Gesuch hin eingewilligt, daß unsere Namen vertauscht
und ich zuerst zum Reden kommen solle. Ich tat
dies nur ungerne, da ich erwartete, daß er nun seit
der Sitzung in Zermatt seinen Sanierungsplan aus
der Mappe herausgenommen habe und uns nun heute
bekanntgeben werde. Es hat schon in der Kommission
in Zermatt droben Herr Dr. Meyer, in Luzern uns
einige Sanierungsmaßnahmen genannt. Er hat sich
nicht darauf beschränkt, nur Sparmaßnahmen an-
zuregen, sondern auch Vorschläge für eine Ver-
mehrung der Bundeseinnahmen gemacht. Er hat ge-
nannt als neue Steuerobjekte den Zucker, den Tee
und den Kaffee. Ich weiß nicht, ob er letzteres tat
als captatio benevolentiae seiner Luzerner Wähler-
schaft, die vielleicht der Auffassung ist, daß der Bund
aus Gründen der Symmetrie nicht nur den Schnaps,
sondern auch noch den schwarzen Kaffee besteuern
solle (Heiterkeit). Er hat dann auch, und das war für
uns besonders interessant, das Bier als weiteres
Steuerobjekt genannt. Nach seiner Auffassung sollte
das Bier inskünftig noch mehr belastet werden. Der
Finanzchef, Bundesrat Musy, hat diese Anregung
aus dem Munde des Herrn Dr. Meyer, der ja einer
Firma nahe steht, die auf dem Gebiete der Bier-
steuer schon einige Erfahrungen hat, mit Schmun-
zeln entgegengenommen. Ich muß Ihnen aber er-
klären, daß ich all diesen Steuervorschlägen gegen-
über außerordentlich skeptisch bin. Ich zweifle dar-
an, ob das Schweizervolk heute neue Steuern, seien
es direkte oder indirekte, und Zucker-, Kaffee- oder
Biersteuern akzeptiern würde, speziell zu dem Zwecke,
um den Bundesbeamten einen Abbau zu ersparen,
den doch alle ändern Volksklassen in viel weiter-
gehendem Maße sich gefallen lassen mußten. Ich
bin der Auffassung, daß die Belastung der Privat-
wirtschaft durch den Staat, durch direkte und in-
direkte Steuern, ein Höchstmaß erreicht hat, das
nicht mehr überschritten werden darf. Es ist ja
schwer, die Meinung des Schweizervolkes prognos-
tizieren zu wollen, aber das darf gesagt werden, daß
das Volk in seiner großen Mehrheit bezüglich Steuern
und Abgaben nun einmal sagt: Bis hieher und nicht
weiter, wir wollen inskünftig nur noch von einem
Abbau und in keinem Falle mehr von einem Aufbau
der öffentlichen Lasten hören. Uebersehen wir doch
die Tatsache nicht, daß die Schweiz von allen Ländern
Europas, — das einzige England ausgenommen —
dasjenige Land ist, das pro Kopf der Bevölkerung die
höchsten Steuern bezahlt. Nicht Deutschland, das
den Krieg verloren, nicht Frankreich, das keine Repa-
rationen mehr bekommt, hat pro Kopf der Bevöl-
kerung die höchsten öffentlichen Lasten. Diese
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Ehre ist vorbehalten dem Volke der Hirten, der
freien Schweiz.

Soll etwa eine Erhöhung der Bahntaxen, des
Güter- oder Personentarifes der Bundesbahnen,
neue Einnahmequellen schaffen? Da bin ich nun
wirklich gegenteiliger Ansicht und der Auffassung,
daß in Bälde schon ein Taxabbau der schweizerischen
Bundesbahnen kommen muß und zwar sowohl für
den Personen- als für den Güterverkehr. Auf die
Dauer können die Bundesbahnen den Ruhm, von
allen Bahnen des Erdenrundes weitaus die teuer-
sten zu sein, nicht beibehalten. Auf die Dauer
wird es nicht möglich sein, daß die Taxen für den
Personen- und Güterverkehr das Doppelte dessen
ausmachen, was sie für die gleiche Strecke des be-
nachbarten Auslandes betragen. Die Entwicklung
ist doch die, daß wenn anderswo und überall die
Preise sinken, auch die Gebühren der Bundesbahnen
dieser Bewegung naturnotwendig folgen müssen. Es
wird doch nicht möglich sein, daß alles andere, was
für die Lebenskosten eine Rolle spielt, sinkt, und nur
die Gebühren der Bundesbahnen auf der gleichen
Höhe bleiben.

Ich sage in zweiter Linie: Die Vorlage ist eine
gerechte, und ich wage es sogar zu behaupten, daß
der Vorschlag des Bundesrats mit Rücksicht auf die
Verhältnisse und die Entwicklung seit dem Jahre 1927
als ein sehr loyaler und ein gerechter zu bezeichnen
ist. Die Tatsache läßt sich nun einmal nicht weg-
diskutieren, daß selbst dann, wenn wir die bundes-
rätliche Vorlage tel quel annehmen wollten, die
Beamten einen größern Reallohn bekämen als im
Jahre 1927 beim Inkrafttreten des Besoldungsgesetzes.
Der Lebenskostenindex ist seit dem Jahre 1927
um 12 bis 13% gesunken. Diese Tatsache läßt sich
nun einmal mit den längsten Reden und Zeitungs-
artikeln einfach nicht wegdiskutieren und aus ihr
geht hervor, daß man mit Recht die Vorlage als An-
passung der Beamtenbesoldungen an die veränderten
Lebensverhältnisse bezeichnet hat und daß nicht von
einer Verminderung des Reallohnes gesprochen werden
kann, sondern daß effektiv, wenn wir nun einmal das
Wort Kaufkraft gebrauchen wollen, mit den neuen
Besoldungen, die ja nur vorübergehend festgesetzt
werden, und bei welcher Festsetzung wir Befürworter
der Vorlage nur den innigsten Wunsch hegen können,
daß bald wieder bessere Zeiten kommen und wir
wiederum das Besoldungsgesetz vom Jahre 1927 in
Kraft erklären können, die gleiche Kaufkraft ge-
währleistet wird.

Die Vorlage ist auch gerecht und eine Notwendig-
keit in Rücksicht auf die übrigen Volksklassen. Das
muß hier mit allem Nachdruck betont werden. Es
ist nicht nur eine geschmacklose und ungeheure
Uebertreibung, sondern geradezu eine Beleidigung
anderen Volksschichten gegenüber, wenn hier im
Ratssaale Redensarten fallen, man beabsichtige mit
der Reduktion der Beamtenbesoldungen die Verelen-
dung des Personals und wolle die Bundesbeamten
an die Armenbehörden ausliefern. Wo ist heute die
Volksklasse, die gegenüber dem Jahre 1927 nur eine
Verminderung des Jahreseinkommens um 10% zu
verzeichnen hat? Was sagen die Bauern dazu, bei
denen die Produktenpreise auf den Vorkriegsstand
zurücksanken und teilweise einen Tiefstand erreichen,
wie die letzten 30 Jahre ihn nie zu verzeichnen hatten ?
Wenn der Staat es in seiner Macht hätte, die Krise

verschwinden zu machen und Konjunkturen zu
rufen, wenn er die Macht hätte, Preise festzusetzen,
um mit bundesrätlichen Beschlüssen für alle Zukunft
Preise zu garantieren, und ich heute die Bauern fragen •
würde, ob sie damit einverstanden seien, daß für die
Zukunft ihre Produktenpreise um 10% tiefer gesetzt
werden als der Preisstand im Jahre 1927 war, ich
glaube, sie würden alle sofort zusagen, ohne nur vor-
her telephonisch die Meinung ihres Sekretärs in Brugg
einzuholen.

•

Und der Gewerbestand und der Arbeiterstand der
Privatwirtschaft ? Es ist direkt sinnlos, wenn gesagt
wird, es wolle der Bund im Lohnabbau der Privat-
industrie vorangehen. Nein, leider ist der Abbau dort
in vermehrtem Maße, vielfach auch in übertriebenem
Ausmaß schon längst eingetreten, und zwar in ganz
ändern Verhältnissen, als es hier dem Bundespersonal
zugemutet worden ist, ein Abbau an Löhnen und Be-
soldungen, die viel tiefer waren als diejenigen, welche
im Besoldungsgesetze vom Jahre 1927 festgelegt
wurden. Wenn man die Sache ruhig und objektiv
betrachtet, wenn man sie nur sachlich beurteilt, und
sich nicht von Stimmungen und Rücksichten auf Par-
teieninteressen und der Angstpsychose leiten läßt, es
könnte vielleicht der eine oder der andere Bundes-
beamte in eine andere der vier Parteien hinüber-
wechseln, dann wird man sagen müssen, daß die
Vorlage eine gerechte und loyale zu nennen ist.
Keine andere Volksklasse hat eine so sichere Garantie
für ihre Existenz wie gerade das Bundespersorial.
Sehen Sie sich einmal um in der Privatwirtschaft
und bei der kantonalen Beamtenschaft, die durchs
Band weg und selbst von den reichsten Kantonen
viel niedriger besoldet werden. Der Bundesbeamte
kann und muß sich sagen: Reich werde ich nicht,
aber ich habe eine gesicherte Existenz, sofern ich mich
einigermaßen in meinen Lebensansprüchen, wie das
jeder andere Schweizerbürger auch tun muß, nach
meinem Einkommen einrichte. Wo besteht in diesem
Maße die Möglichkeit der Pensionierung wie gerade
beim Bundespersonal ? Ist es nicht Tatsache und hat
es nicht schon manchmal in Kreisen der selbständig
Erwerbenden großem Unwillen gerufen, daß Leute
in einem Alter pensioniert werden, wo unter Um-
ständen selbständig Erwerbende, die geschäftlich
Mißgeschick hatten, erst wieder vort vorne anfangen
müssen? Diese Tatsache werden wir gerechterweise,
wenn wir uns nicht von Stimmungen und ändern Ein-
flüssen leiten lassen wollen, unbedingt auch berück-
sichtigen müssen. Wir werden auch nicht vergessen
dürfen, daß das Bundespersonal über die Besoldungen
hinaus auch noch ganz erhebliche Beträge vom Bunde
bekommt: Einzahlungen auf die Pensionskasse,
bezahlte Ferien und bezahlter Militärdienst, Unfall-
versicherung und dgl., Beträge, die nahezu 10% der
Besoldung ausmachen. Ist denn dies alles nichts?
Fragen Sie einmal " die selbständig Erwerbenden,
fragen sie die Arbeiterschaft der Industrie, denen
man von niedrigeren Löhnen als sie im Besoldungs-
gesetze vom Jahre 1927 festgesetzt sind, 10 und 15%
und noch mehr abgebaut hat, und die mit ihrem
Lohne zufrieden wären, wenn sie nur die Sicherheit
hätten, daß sie arbeiten können und daß ihnen nicht
gekündigt würde. Fragen Sie diese Arbeiterschaft,
ob das alles, was nach der Vorlage die Bundesbeamten-
schaft erhält, denn wirklich nichts sei und ob man
mit den Phrasen von der Verarmung und der Ver-



ai. September 1932 — 585 — Bezüge des Bundespersonals

elendung des Bundespersonals eine solche Frage, wie
sie heute zur Diskussion steht, werde abtun können.
Ich will mich nicht immer nur auf den Lebensindex
berufen, denn ich weiß auch, wie es bisweilen nicht
nur um die nationalökonomischen Theorien, sondern
auch um die Statistik bestellt ist. Und ich weiß
auch nur zu gut, daß sich das Leben nicht restlos in die
Schablone einer Statistik einführen läßt. Wer aber
gerecht urteilen will, wird'auch ohne Statistik be-
kennen müssen, daß im allgemeinen seit dem Jahre
1927 eine Verbilligung der Lebenshaltung einge-
treten ist. Ich gebe dabei zu, daß bis heute die Ver-
billigung noch lange nicht in dem Maße eintrat,
wie sie gemäß den Produzentenpreisen hätte eintreten
sollen. So sehr ich sonst gegen derlei Gebilde miß-
trauisch bin, verspreche ich mir etwas von der eidg.
Preiskontrollkommission, die kürzlich ins Leben ge-
rufen wurde und bezüglich der ich dem Bundesrat
nur den einen Vorwurf machen kann, daß er sie nicht
schon früher ins Leben rief. Dieser Preiskontroll-
kommission messe ich eine Bedeutung bei, nicht etwa
nach der Richtung eines Preisdiktates, sondern nur
in informatorischem Sinne, in dem Sinne nämlich,
daß sie das Publikum durch Preisauskündigungen auf
große Differenzen zwischen Detailhandel und Pro-
duzentenpreisen aufmerksam macht. Es muß ge-
sagt werden, daß es in dieser Beziehung auf einzelnen
Gebieten noch nahezu skandalöse Zustände gibt, und
ich kann das Fahrpersonal der Bundesbahnen, das
die Mahlzeit auswärts einnehmen muß, schon etwas
verstehen, wenn es sich darüber beklagt, daß man in
den Gasthöfen und Restaurants bisher noch sehr
wenig vom Preisabbau habe verspüren können, und
daß man vielerorts heute noch für die Mittagessen
die gleichen Preise bezahlen könne wie im Jahre 1927,
eine Tatsache, die wir hier in der Stadt Bern, die
bekanntlich ein teures Pflaster ist, täglich beobachten
können. Ich habe mir schon oft gesagt: Ich verstehe
es nicht, daß beispielsweise die Weinbauern der
Waadt und des Wallis nicht schon längst Krach ge-
schlagen haben darob, zu welchen Preisen vielerorts
die Wirtschaften in der deutschen Schweiz ihre Pro-
dukte absetzen (Zwischenruf: sehr richtig.). Ich
habe nur ein Beispiel genannt, und möchte Sie bitten,
daraus nicht etwa den Schluß ziehen zu wollen, daß
in rr4einem Haushaltungsbudget der Wein eine
Hauptrolle spielt. Aber ich fand dieses Beispiel von
den Weinpreisen geradezu typisch für die ganz un-
verhältnismäßige Differenz zwischen Produzenten-
und Detailpreis. Die Preiskontrollkommission ist
nun dazu da, durch Publikationen das Volk auf-
zuklären, das Publikum, das bisweilen in dieser Be-
ziehung verdammt naiv ist, und einfach einkauft,
ohne sich viel um den momentanen Produzentenpreis
zu bekümmern, dafür dann aber über den Bundesrat
schimpft, von dem es meint, daß er all dies ändern
und regulieren könnte, vom Bundesrat und vom
Staate, dem man die Allmacht zutraut, das wirt-
schaftliche Leben nach Wunsch wie in einem be-
quemen Schlaraffenlande regulieren und dirigieren
zu können.

Ich stimme zur Vorlage aus der festen Ueber-
zeugung heraus, daß sie notwendig und gerecht sei.
Wir werden bei der Detailberatung noch Anträge
stellen im Sinne der Milderung hauptsächlich gegen-
über kinderreichen Familien. Ich habe persönlich
die Auffassung, daß dieser Abbau gewisse Härten
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haben könne in den untern Besoldungsklassen gegen-
über kinderreichen Familien. Daß ein Junggeselle
den Abbau, der ihm zugemutet wird, nicht tragen
könne, und daß da bei Inkrafttreten dieser Vorlage
eine allgemeine Not im Bundespersonal eintreten
würde, das vermag ich mit dem besten Willen nicht
einzusehen, denn sonst müßten ja alle ändern Volks-
klassen, die sich gegenüber dem Jahre 1927 noch viel
größere Abstriche gefallen lassen mußten, überhaupt
nicht mehr existieren können. Ich wiederhole es
am Schlüsse, wir treten auf diese Vorlage ein, nicht
etwa aus Schadenfreude gegenüber dem Personal,
sondern aus der Ueberzeugung heraus, daß sie ge-
recht sei und aus dem Verantwortlichkeits- und dem
Pflichtgefühl, den übrigen Volksklassen und dem
ganzen Lande gegenüber.

Marbach: Ich habe mit Herrn Dr. Nietlispach
Platz getauscht, wie er erklärte. Ich wäre auf diese
Tatsache nicht zu sprechen gekommen, wenn er nicht
zu sagen vergessen hätte, daß in diesem Gentlemen
agreement ein anderer Umstand inbegriffen war,
nämlich der, daß wir uns persönlich nicht in die Haare
geraten. Ich werde konsequent sein und auf keine
persönlichen Argumente eingehen, sondern mich ganz
sachlich an die Vorlage halten.

Wir müssen uns fragen, von welchem Gesichts-
punkte Herr Bundesrat Musy ausgegangen ist, als er
seine Deflationspolitik inaugurierte. Ich halte es
für durchaus notwendig, auf einige spezielle theore-
tische Fragen einzutreten, da eine umfassende Be-
handlung der Frage nicht möglich ist aus Zeitgründen.
Ich würde es für falsch halten, auf einzelne Dinge
nicht näher einzugehen, weil es einer Unterschätzung
des Herrn Finanzchefs gleichkäme.

Herr Bundesrat Musy ist von einem sehr interes-
santen Gedanken ausgegangen. Dieser Gedanke, ich
habe das in seiner Broschüre konstatieren können,
geht dahin, daß man die Wirtschaft zur Prosperität
führen könnte, wenn es gelänge, das Preisniveau und
das Lohnniveau auf einmal, d. h. simultan zu sen-
ken. Dieser Gedanke ist sehr interessant deshalb,
weil es in gewissen ausländischen Staaten den An-
schein hatte, daß man dieses Procedere mit Erfolg
anwenden könne. Diese Auffassung ist jedoch gar
nicht eidgenössisch, sie ist auf deutschem Boden ent-
sprungen, d. h. auf einem Boden mit ganz anderen
Verhältnissen. Deutschland hat versucht, durch ein
Hinunterdrücken der Preisebene den sehr knapp
gehaltenen Disponibilitäten der Notenbank die Kraft
zur Zirkulation der gewohnten Gütermenge zu ver-
leihen. Das heißt: Deutschland verfügt über sehr
wenig Gold, und wenig Devisen. Um trotzdem der
Notenbank die nötige Ellbogenfreiheit zu geben, hat
es versucht, das Preisniveau zu senken, um mit dem
verminderten Volumen des Geldumlaufes die Waren,
die vorher zirkuliert hatten, noch in Zirkulation zu
halten. Ich glaube, daß hier seitens des Bundesrates
von vornherein ein Irrtum in der Bewertung der Grund-
lagen in den verschiedenen Ländern unterlaufen ist.
Gesetzt den Fall, man könnte, wie skizziert, vorgehen,
um die Prosperität zu fördern, dann müßte immer
noch der zweite Gedanke richtig sein, d. h. es müßte
die Möglichkeit gegeben sein, daß man simultan die
Preise mit den Löhnen senken kann. Davon ist aber
keine Rede, denn eine Senkung der Löhne kann man
dekretieren. Das bringt Mussolini zustande und das
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könnte auch Herr Bundesrat Musy, wenn er Diktator
wäre. Aber die Preise zu senken, liegt nicht in der
Macht eines Diktators, namentlich heute nicht, wo
die Preise sich nicht in freier Wirtschaft bilden, son-
dern wo sie gebunden sind durch Trusts, Kartelle
usw. Die bundesrätliche Theorie würde übrigens
verlangen, daß wir nicht nur > die Preise etwa. der
Kolonialwaren senken und die Preise, die wir immer
zuerst nennen, die Preise für Milch, Fleisch usw.,
sondern daß wirklich alle Preise, alle Taxen, alle
Gebühren, alle Zinsen usw. usw. sinken würden.
Dazu würde auch gehören, um im Beispiel zu reden,
daß mein Freund Grimm uns billiger als zu 20 Rappen,
sagen wir für 18 Rappen, auf der Trambahn fahren
ließe. Das wird er kaum tun können und auch Herr
Pilet-Golaz wird mit den Eisenbahntaxen nicht
hinuntergehen. Wenn wir die Dinge so betrachten,
dann sehen wir, daß der Lohnabbau einen Ausfall an
Reallohn bringen wird, einen Ausfall an Kaufkraft.

Sie werden sagen, das stimme nicht, man müsse
das Fallen des Index in Berechnung ziehen. Man muß
den Index beachten, das ist richtig. Aber Herr
Bratschi hat sehr gut bemerkt, daß es ökonomisch
nicht richtig ist, die Kaufkraft dieses Moments in
Beziehung zu setzen zu irgend einem früheren Zustand.
Wir müssen vielmehr die Höhe der Kaufkraft un-
mittelbar vor dem Lohnabbau in Beziehung setzen
zu dem Zustand wie er sich ergibt nach erfolgter Sen-
kung der Saläre und Löhne. So gemessen, wird durch
den Lohnabbau ein Kaufkraftausfall entstehen.
Wenn aber ein Kaufkraftausfall entsteht, dann wer-
den wir meines Erachtens auch der Exportindustrie
nicht helfen können. Ich will nicht auf die Argumente
zurückkommen, die bereits Herr Ilg in vorzüglicher
Weise angebracht hat als er erklärte, warum es nicht
möglich sei, im Gefolge der Lohnsenkung wesentlich
mehr zu exportieren. Wir haben diese Fragen im
März auch schon behandelt. Ich möchte Sie nur auf
ein Argument aufmerksam machen, von dem ich
glaube, daß es ein neues ist. Ich frage Sie, ob es
möglich ist, wenn wir die Kaufkraft senken — und
ich glaube bewiesen zu haben, daß der Lohnabbau
sie senkt — daß wir dann mehr exportieren können.
Mir scheint die Bejahung dieser Frage, theoretisch
gesehen, ein-Irrtum zu sein. Wir müssen berücksich-
tigen, daß das Kaufen und Verkaufen über die Grenze
letzten Endes nichts anderes bedeutet, als daß gegen-
seitig Güter umgetauscht werden. Waren werden ge-
tauscht gegen Geld, Geld wieder gegen Waren, aber
so, daß letzten Endes alles ein Warenaustausch ist.
Wenn in der Schweiz die Kaufkraft sinkt, dann wer-
den unsere Frauen und unsere Männer weniger Schwei-
zerwaren kaufen, und weniger Auslandswaren zu-
gleich. Wenn wir aber, um Deutschland als Beispiel
zu nehmen, Deutschland etwas verkaufen wollen,
dann nehmen wir für uns in Anspruch, daß wir für die
verkauften Waren auch bezahlt werden. Die Eid-
genossen machen seit alters her keine Geschenke.
Wie kann aber Deutschland, das ein Land der Krise
par excellence ist, uns unsere Waren bezahlen? Es
kann es nur auf drei Arten tun, es kann uns in Gold
bezahlen. Gold hat es nicht, das brauche ich nicht
zu beweisen. Das Gold liegt drüben in den Kellern
der Nationalbank, in Frankreich und in Amerika.
Deutschland kann uns Devisen geben. Devisen aber
hat es nicht, das ist auch nicht zu beweisen. Es kann

uns also nur Waren abkaufen, wenn es durch einen
Warenexport von Deutschland in die Schweiz hinein
ein Devisenguthaben schaffen kann, um damit unsere
Ausfuhr zu begleichen. Ich sehe nicht ein, wie es
möglich sein sollte, unsern Export dadurch zu för-
dern, daß wir dem Ausland im Gefolge der durch
Lohnabbau gesenkten Konsumkraft weniger abneh-
men. Mir scheinen diese Fragen nicht nur wichtig
zu sein in Beziehung zur Lohnabbaufrage, sie sind
auch wichtig mit Rücksicht auf die Autarkie-Menta-
lität, die in der Kommission in Zermatt zum Ausdruck
gekommen ist. Man hat uns gesagt, daß wir eben ein
Gebilde für uns sein müßten, daß man in erster Linie
Inlandsprodukte zu berücksichtigen habe, dann werde
der Lohnabbau nicht sehr schaden. Herr Kollege
Weber hat erklärt, es sei eine beobachtete Tatsache,
daß die Beamtenfrauen auf dem Markte in erster
Linie ausländisches Gemüse kaufen. Ich bin über
die anthropologisch-psychologischen Künste des Herrn
Weber nicht orientiert, d. h. ich weiß nicht, wie er es
zustande bringt, auf dem Markte zwischen Beamten-
frauen und ändern Käuferinnen zu unterscheiden.
Aber wenn wir auch annehmen, daß die Beamten-
frauen wirklich ausländisches Gemüse und andere aus-
ländische Waren kaufen, liegt darin wirklich ein Un-
glück ? Dürfen vir verlangen, daß man unsere Waren
auf dem Weltmarkt mehr beachtet und zugleich die
Importe diffamieren? Wir können unserem Export
nur helfen, wenn wir, vielleicht im Verein mit anderen
Ländern, alles daran setzen, um die Internationalität
des Handels wieder zur Geltung zu bringen.

Man hat in Zermatt und hier von der Kaufkraft-
theorie gesprochen und erklärt, diese werde wohl nicht
richtig sein, da sie soundso viele Oekonomen nicht
akzeptieren. Ich habe den Eindruck, daß der Gül-
tigkeitsbereich dieser Theorie in der letzten Zeit außer-
ordentlich gewachsen ist. Allerdings, das muß ich
anführen, rührt sie nicht, wie Herr Kollege Nietlispach
gesagt hat, von Quesnay her. Der erste, der sie ver-
treten hat, war Rodbertus. Quesnay hat uns eine
andere Lehre gebracht, die Lehre des laisser faire,
laisser aller, derentwegen wir hier in so intensiver
Beratung uns befinden, derentwegen wir Hilfsaktio-
nen machen müssen, für die Bauern und die Hôtel-
lerie, Hilfsaktionen für Krethi und Plethi. Die Kauf-
kraftidee stammt also nicht von Quesnay, aber darin
liegt kein Vorwurf an Herrn Kollega Nietlispach,
es ist nur ein kleiner Irrtum seinerseits. Die Kauf-
krafttheorie stammt also von Rodbertus, er hat sie
in die Wirtschaftswissenschaft eingeführt mit einem
Gedanken, der heute noch außerordentlich wichtig
ist und der mir den Kernpunkt der Frage, deretwegen
wir hier sind, zu treffen scheint. Rodbertus sagte
nämlich, daß es das Cachet der kapitalistischen Welt
sei, daß sie bei steigender Produktivität verminderte
Kaufkraft aufweise, und daß diese steigende Produk-
tivität bei verminderter Kaufkraft zu einer-JDiskre-
panz zwischen Produktion und Absatz führen müsse,
die früher oder später die Katastrophe bringen werde.
Die Katastrophe ist lange, lange nicht gekommen,
obwohl Rodbertus sicher klar gesehen hat. Warum
ging es so lange? Als Rodbertus seine sehr klare
Theorie aufstellte, stand es in mancher Beziehung
anders um die Welt als heute. Der Kapitalismus
konnte sich in früheren Zeiten der Krise relativ leicht
entwinden, weil es ihm immer gelungen ist, irgendwo
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wieder ein Absatzgebiet zu finden. Wir lesen Tausende
von Büchern über die Krise, aber wir überlegen uns
nicht, was sie eigentlich ist. Sie ist im Grunde zwar
etwas Furchtbares, aber auch etwas begrifflich ganz
Einfaches. Krise heißt nichts anderes, als daß wir
in kapitalistischer Wirtschaft hergestellte Produkte
nicht verkaufen können. Wenn Sie irgend einen In-
dustriellen hier im Saale fragen würden, was für ihn
die Krise sei, so würde er sicher sagen, daß er so und
soviele Waren auf Lager habe, die er nicht abzusetzen
vermöge. In früheren Zeiten fanden sich immer wieder
Verkaufsmöglichkeiten, weil kolonialer Absatzraum
vorhanden war, nach dem man exportieren konnte.
Der Krieg hat uns so weit gebracht, daß wir nicht nur
diesen kolonialen Absatzraum verloren haben, wir
haben darüber hinaus die Kolonialländer gezwungen,
selber zu produzieren und uns zu konkurrenzieren.
Infolgedessen ist es heute so, daß der Kapitalismus
die Krise durch den Kolonialabsatz nicht wird lösen
können. Das scheint wohl klar zu sein.

Aber dazu kommt etwas anderes, was mir auch
wesentlich erscheint. In der Kapitalzusammen-
setzung hat sich eine vollständige Wandlung voll-
zogen. Wo früher ein Kapital von sagen wir Hundert
aus 20 Einheiten Maschinen- und Anlagekapital und
aus 80 Einheiten Lohnkapital zusammengesetzt war,
hat sich das Verhältnis heute vielleicht umgekehrt.
Heute haben sich die Betriebe entwickelt von der
Lohnintensität zur Kapitalintensität, d.h. daß sie
sich maschinisiert haben, daß sie rationalisiert haben.
Wenn Betriebe rationalisieren, heißt das, daß sie
Typen schaffen und normieren. Das andere Cachet
der kapitalistischen Welt ist also heute das, daß sie
der Massenproduktion huldigt, daß sie Waren pro-
duziert, die sie erstens massenhaft herstellt und die
zweitens bestimmt sind für den Absatz bei der Masse.
Wie es diesem Kapitalismus gelingen sollte, sich aus
der Schlinge zu ziehen, wenn er den kolonialen Markt
nicht zu ersetzen vermag durch Schaffung zusätz-
licher Kaufkraft auf seinen innern Märkten, das ist
für mich die große Frage.

Ich habe hier in der letzten Session und in der
Presse erklärt, daß ich in bezug auf das konjunktu-
relle Werden weniger Pessimist sei als einige meiner
Freunde, und ich bin heute noch derselben Ansicht;
aber ich habe immer den wichtigen Vorbehalt gemacht,
daß der Kapitalismus wirklich begreife, daß er die
kolonialen Absatzräume ersetzen müsse durch in-
terne Absatzräume, daß er die Arbeiterschaft, daß er
alle Lohnerwerbenden, alle Unselbständigerwerbenden
partizipieren lassen müsse an dem Steigen der Pro-
duktivität und der Produktion. Denn das ist für mich
klar, wie es überhaupt für den Großteil der National-
ökonomen klar ist, daß die Krise, unter der wir heute
leiden, nicht eine Krise der Armut ist. Ich war er-
schüttert, wie Herr Bundesrat Pilet in Zermatt das
Märchen von der Armutskrise wieder aufgewärmt
hat. Sind wir denn arm, wenn wir in der illustrierten
Zeitung Woche für Woche Bilder finden, die uns zei-
gen, wie man mit Kaffeebohnen Briketts macht und
Straßen pflastert? Sind wir denn arm, wenn wir le-
sen, daß man im Hudson nicht mehr fischen kann,
weil so viel Milch in den Fluß geschüttet worden ist,
daß dort jetzt Milch fließt statt Wasser? Ist es Ar-
mut, wenn unsere Bauern das Getreide und Gemüse
nicht absetzen können ? Ist es Armut, wenn die Fa-

briken in aller Welt zu 20 % der Kapazitäten laufen?
Nein, die Dinge liegen ganz anders. Der Kapitalismus
ist ein System, das uns zu ungeahnten Produktions-
möglichkeiten geführt hat. Das ist seine große Tat
historischen Ausmasses. Aber er hat es nicht ver-
standen, die Verteilungsmöglichkeiten der Produk-
tion anzupassen, und das muß er noch nachholen,
wenn er nur irgendwie weiter- Existenzberechtigung
haben will. Und wenn er es nicht tut, wie Sie es nicht
tun wollen, dann schaufelt er sich selbst das Grab.
Mir persönlich kann das gemäß meiner sozialistischen
Konzeption gleichgültig sein; aber ich glaubte gegen-
über der schwer geprüften gegenwärtigen Generation
die Pflicht zu- haben, das eben Gesagte zu erwähnen
und Sie auf die Bedeutung des Kaufkraftproblems
aufmerksam zu machen.

Ich möchte jetzt noch auf einige wenige spezielle
Argumente eingehen, weil ich nicht soviel Zeit zur
Verfügung habe, um in die eigentlichen Tiefen der
Kaufkrafttheorie einzudringen. Ein spezielles Ar-
gument, das von Bedeutung ist, ist dasjenige des In-
dexes. Ich hätte Ihnen aus meiner Mappe einen amt-
lichen Bericht vom Jahre 1926/27 zeigen können, wo
uns das Volkswirtschaftsdepartement haarscharf be-
weist, daß es nicht angehe, die Indexzahlen irgendwie
zu verwenden, um damit Lohnbewegungen zu füt-
tern oder zu finanzieren oder wie Sie dem sagen wollen,
da der Index ein rein wissenschaftlicher Maßstab der
Preisbewegung eines bestimmten Warenbündels sei.
Heute stellen Sie auf den Index ab. Wir bestreiten
nicht, daß der Lebenskostenindex sich gesenkt hat,
daß in gewissem Maße das Leben sich verbilligt hat.
Aber ich darf doch auf etwas aufmerksam machen,
was der Bundesrat in seiner Argumentation geflissent-
lich vernachlässigt.

Nehmen wir vorläufig einen zehnprozentigen
Lohnabbau an; es wird ja nicht weit daneben gehen.
Wenn wir 10% abbauen, dann erkläre ich: das ist ein
Abbau, der weit über die 10 % hinausgeht. Wenn wir
dem Volke sagen, wir bauen 10 % am Lohn ab, wür-
den wir ihm die Wahrheit nicht sagen, weil wir ver-
gessen, daß jeder Familienvater, der unter die Abbau-
vorlage «fällt, auch Zwangsauslagen hat. Denken Sie
an einen Beamten oder Angestellten in der Stadt
Bern mit 5000 Fr. Einkommen. Man wird nicht
bestreiten, daß er eine Reihe von Zwangsauslagen
hat; einmal die Wohnung, für die er, wenn er zwei
bis drei Kinder hat, 1500 Fr. berechnen muß; dann
Steuern 300 Fr.; er hat einen Versicherungsbeitrag
von 250 Fr. zu bezahlen, er hat Krankenkassenbeiträge
von 100 Fr. und hat dann Beiträge für Zeitungen, Ver-
sicherungen, Verbände usw. für zusammen noch
150 Fr. zu rechnen. Das gibt eine Zwangsauslage von
2300 Fr. Auf diesen 2300 Fr. hat sich der Lebens-
kostenindex gar nicht ausgewirkt. Im Gegenteil,
wenn wir an die Miete denken. Diese 2300 Fr. müssen
wir von den 5000 Fr. abziehen; dann bleiben nur noch
2700 Fr. elastisches Einkommen, auf dem der Mann
eine Einbusse von 500 Fr. erleidet. Das ist aber we-
sentlich mehr wie 10 %, das geht an die 20 % heran.
Diese Quote von annähernd 20% wirkt sich kauf-
kraftmäßig in der Wirtschaft aus, wie es übrigens
heute auch in der Nationalzeitung in. außerordentlich
lehrreicher Weise zu lesen ist. Auch der Gerechtig-
keitsstandpunkt, wie er hier aufgetischt worden ist,
wirkt nicht recht überzeugend, wenn wir die Rechnung
richtig machen.
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Wenn ich den großen Ausfall in Betracht ziehe,
dann frage ich mich, ob ich doch nicht vielleicht in
Zermatt recht gehabt habe, als ich der Landwirtschaft
erklärte, daß sie sich mit der Zustimmung zur Vorlage
ins eigene Fleisch schneide. Ich kann mir gut vor-
stellen, wie schwer es ist, sich von lang gehegten und
lang gepflegten politisch-ökonomischen Anschauun-
gen loszulösen, wenn man, wie viele Bauernführer,
aus dem liberalistischen Lager herausgewachsen ist.
Aber die Landwirtschaft wird doch einmal dazu kom-
men müssen, die Dinge so zu sehen, wie sie sind, und
die Kaufkraft der breiten Massen der Bevölkerung
nicht zu unterschätzen. Man hat mir in Zermatt
nicht geantwortet auf Zahlenmaterial, das dort vor-
gelegt worden ist. Es handelt sich dabei um amtliche'
Zahlen. In Deutschland hat man auf Veranlassung
landwirtschaftlicher Organisationen untersucht, wie
sich eine Steigerung der Gehälter unterer Einkom-
mensstufen auf die Struktur des Konsums auswirkt.
Das Resultat liegt hier in einer schweizerischen Bau-
ernzeitung vor mir. Da kann man erfahren, daß,
wenn eine sogenannte Vollperson von einer Einkom-
mensstufe von 800 Mk. auf 1500 Mk. pro Jahr ge-
hoben wird, der Jahreskonsum sich wie folgt ändert:
Fleisch und Fleischwaren von 33 kg pro Jahr auf
60 kg, Milch von 109,4 auf 169 kg, Butter von 2,7
auf 10,1 kg, Käse von 3,6 auf 6,2 kg. Es wäre also
für die Landwirte viel lukrativer zu sagen: Bundes-
rat, baue die Löhne nicht ab, als zu sagen : Schweizer,
iß unseren Käse — im Augenblick, da man dir den
Lohn abbaut. Ich glaube, ganz objektiv betrachtet,
daß dies eine bessere Käsepolitik wäre. Die erwähnte
Zusammenstellung zeigt weiter folgende Konsum-
verschiebungen: Eier von 78 auf 227 Stück, Weiss-
brot von 14,8 kg auf 26,5 kg, Gemüse von 30,8 auf
48,6 kg, Obst von 15,8 auf 51,6 kg — das wäre etwas
für Thurgauer. Kaffee, Tee und Kakao dagegen,
von denen man immer angenommen hat, daß ihr
Konsum mit dem Einkommen rasch steigt, bleiben
fast stabil. Sie steigen bloß von 4,4 auf 5,9 kg. Stabil
geblieben sind die Kartoffeln, rapid gesunken ist der
Konsum von Margarine. Nochmals: Das ist amtliches
deutsches Material, zusammengestellt unter der As-
sistenz deutscher landwirtschaftlicher Organisatio-
nen. Wenn daraus nicht klar hervorgeht, daß durch
Kaufkraftzertrümmerung der Landwirtschaft nicht
geholfen ist, dann verstehe ich von diesen Dingen
nichts mehr.

Es hat mich sehr interessiert, daß Herr Dr. Niet-
lispach auf die Preisreduktionen hingewiesen hat, die
noch kommen sollen. Herr Nietlispach hat von seinem
Wein gesprochen. Die Preisbildungskommission hat
das Weinproblem seit langem behandelt; die Publi-
kation ist seit mehr als einem Jahre da ; aber ich habe
noch nie gehört, daß der Bundesrat oder sonst eine
amtliche Instanz irgendwelche Konsequenzen daraus
gezogen hätte. Ich bin deshalb eher skeptisch in
bezug auf die Konsequenzen, die amtlicherseits aus
einem eventuellen theoretischen Erfolg der Preis-
kontrollkommissionen gezogen werden. Aber nicht
deshalb allein hat mich Ihr Argument sehr interes-
siert, sondern auch- deswegen, weil ich der Ansicht
bin, daß es absolut unrichtig und verkehrt ist, die
Formel aufzustellen : « Preisabbau und Lohnabbau ».
Nach forciertem Lohnabbau ist der Preisabbau im
Detailhandel höchst erschwert, weil die verminderte
Konsumfähigkeit zu einem Rückgang des Umsatzes

bei den Kleinhandelsstellen und beim Gewerbe führt
und damit die Verkaufseinheit mit den Fixkosten
stärker als bisher belastet. Wie man in diesem Mo-
ment von dem Gewerbsmann -oder vom Spezierer
mit Erfolg verlangen könnte, daß er seine Preise wei-
ter senkt, ist mir unerfindlich.

Ich muß noch auf ein Argument zu sprechen kom-
men. Wie ich vermute, wird Herr Bundesrat Musy
dieses Argument als eines der Lohnabbau-Haupt-
argumente erwähnen. Er hat in Zermatt erklärt:
Die Dinge liegen ganz bös in der Wirtschaft: ...
Schwache Hoffungen... düstere Wolken... ! So
mochte die Stimmung gewesen sein, als die Eidgenos-
senschaft gegründet wurde; es kam mir auch vor,
als müßten wir in dieser Session eine neue machen,
so schwarz hat der Herr Finanzchef gemalt. Sehen Sie,
erklärte er, es ist so, wie einer Ihrer Genossen geschrie-
ben hat: alles ist jetzt schon geborsten, nur eine Säule
steht noch, das ist die Säule dès Schweizerfrankens.
Nicht wahr Herr Bundesrat, so haben Sie gesagt?
Das ist das einzige, was noch steht? (Bundesrat
Musy: Das hat Herr Grimm gesagt.) Richtig, Herr
Bundesrat Musy hat sich auf Herrn Grimm bezogen,
aber er ist dann weit über das hinausgegangen, was
Herr Grimm feststellte. Er hat uns erklärt, daß man
im Ausland den Eindruck gewinne, daß wir zu den
Staatsfinanzen nicht Sorge tragen. Was wird unter
diesen Umständen kommen ? .Können wir dann den •
Franken ohne Lohnabbau noch halten? Das werde,
meinte Herr Bundesrat Musy, dann die große Frage
sein, umsomehr als schon unser anormales Handels-
bilanzpassivum darauf hinweise, daß wir die Löhne
und Preise abbauen müssen, um rasch exportieren zu
können. Ohne Lohnabbau müßten wir in Währungs-
kalamitäten geraten. So verstand ich Herrn Bundes-
rat Musy. Ich habe dann erklärt : Hier irrt der Herr
Finanzchef offensichtlich. ft Ich glaube auch, daß es
sehr gefährlich ist, den Teufel des Währungszerfalles
an die Wand zu malen, denn es gibt auf ökonomischem
Gebiet einige Satané, die haben den ganz merkwürdi-
gen Charakter, daß, wenn man sie an die Walt malt,
sie dann auch wirklich herkommen. Psychologisch
halte ich die Argumentation mit dem Währungs-
zerfall für verfehlt. Glücklicherweise brauchen wir
die Frage auch materiell nicht zu tragisch zu nehmen ;
Herr Bundesrat Musy hat in dieser Frage kaum recht.
Dieses Handelsbilanzpassivum, das bei uns vorüber-
gehend bis auf nahezu eine Milliarde gestiegen ist —
das sage ich nun meiner theoretischen Auffassung
gemäß — ist durchaus nichts gefährliches für uns.
Ein Handelsbilanzpassivum war schon früher im
allgemeinen der Ausdruck des Reichtums eines Lan-
des, nicht der Armut. Herr Bundesrat Musy hat ge-
sagt, wir müßten dieses Passivum « decken ». Es
ist jetzt wirklich besonders groß, ich gebe es zu.
Aber Handelsbilanzpassiva muß man nicht « decken »,
.diese sind von vornherein gedeckt; wir importieren
ja nicht auf Pump, also nicht so, daß wir nach-
her etwas « decken » müßten, wir importieren, weil
wir aus diesen und jenen Gründen es vermögen, diese
Importe zu zahlen. Mit ändern Worten : Primär ist
nicht das Handelsbilanzdefizit, primär ist ein Import,
den zu bezahlen wir ohne Warenexportleistung in der
Lage waren. Ich kann dies vielleicht an einem Bei-
spiel erklären ; ich will mich da noch mit Herrn Bun-
desrat Musy unterhalten; wir verstehen uns ja in
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theoretischen Dingen recht gut. Ich will ein Beispiel
wählen, das uns nahe liegt.

Nehmen wir einmal an, der Herr Bundesrat würde
100,000 Fr. in marokkanischen Eisenbahnobligatio-
nen besitzen, die 7 % rentieren. Und nehmen wir an,
daß die Frau Bundesrat oder die Fräulein Tochter
den Wunsch hätte, ein eigenes Auto zu besitzen.
Dann würde Herr Bundesrat Musy in Frankreich z. B.
bei den Renault-Werken für 7000 Fr. ein Automobil
kaufen können und es aus einem Jahreszins jener Ma-
rokkaner bezahlen ; eine Transaktion in Geld mit der
Schweiz würde nicht zustande kommen.. Es könnte
mit den Coupons der marokkanischen Gesellschaft
die Forderungen der Renault-Werke direkt beglichen
werden. Der Wagen wird in die Schweiz geliefert
und er figuriert jetzt in der Zollstatistik als eine Ein-
fuhr, der keine Ausfuhr in Waren gegenübersteht.
Und nun kommen die Theoretiker alten Schlages und
sagen uns: Jetzt haben wir wieder 7000 Fr. mehr
Handelsbilanzdefizit, höchste Zeit, daß wir dieses
decken. Meine Herren, diese 7000 Fr. sind schon ge-
deckt, weil Herr Bundesrat Musy das Automobil ja
bar bezahlt hat mit seinen 7000 Fr. Jahreszins aus
dem Marokkoanleihen.

Ich wollte an diesem Beispiel nur zeigen, wie ge-
fährlich es ist, wenn man Teufel an die Wand malt,
die, wenn man sie aus der Nähe betrachtet, beinahe
Engel sind. Unser Handelsbilanzdefizit ist keine Ge-
fahr für uns.

Ich möchte zum Schluß noch bemerken, daß wir
uns einmal ernsthaft fragen sollten, warum wir uns
in der Schweiz in relativer, ich betone relativer,
Prosperität befinden? Warum wir relativ besser
daran sind als die meisten uns umgebenden Länder ?
Ist es nicht vielleicht doch denkbar, daß unser bis
dahin höherer Lebensstandard auch dazu beigetragen
hat, daß wir nicht so sehr heruntergekommen sind
wie andere? Man müßte das einmal untersuchen.
Und ist nicht das Fehlen sozialer Spannungen größ-
ten Ausmasses, wie sie im Auslande gegenwärtig
herrschen, mit ein wesentlicher Grund für unsere
relative Prosperität ? Wir sind doch in bezug auf die
sozialen Spannungen trotz schwachen Interessedif-
ferenzen noch etwas anders gebettet als Deutschland
und viele andere Länder. Diese Spannungen mit
einem Vorschlag, wie man ihn uns unterbreitet, zu
erhöhen, halte ich für verfehlt. Es war gestern ein
Deutscher hier, der erklärte: Ich habe mir Ihre Sit-
zung eine halbe Stunde lang angesehen. Wie wunder-
bar kam mir das vor : Es ist ja keine Prügelei oder der-
gleichen vorgekommen! Sollen wir wirklich durch
die Vorlage große soziale Errungenschaften aufs
Spiel setzen und neue Spannungen schaffen? Ich
glaube, das ist verfehlt. Neue Spannungen werden
weder der Industrie noch dem Lande dienen. Sie
werden die volkswirtschaftlichen Unkosten vermehren
zum Schaden der Prosperität. Das wird der ganze
Erfolg der berühmten" Deflationspolitik sein.

Wie immer ich die Dinge betrachte, vom Ständ-
punkt der Wirtschaft, der.Moralität, der Politik, der
Ethik und der Gerechtigkeit, immer komme ich aus
voller Ueberzeugung zur Negation der Vorlage, und
ich empfehle Ihnen deshalb, dem Antrag Bratschi
zuzustimmen.

Hier wird die Beratung abgebrochen.
(Ici le débat est interrompu.)

#ST# Nachmittagssitzung vom 21. September 1932.
Séance de relevée a/u 21 septembre 1932.
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Schmid-Zürich: Die Privatangestelltenschaft hat
in der Frage des Lohnabbaues verschiedenes erlebt
und interessiert sich deshalb ebenfalls für diese Frage,
die das Bundespersonal betrifft. Sie hat in den letzten
Monaten einen starken Gehaltsabbau über sich ergehen
lassen müssen. Ich will präzisieren : Es sind haupt-
sächlich die Angestellten der Industrie und des Groß-
handels. Bei einem Teil der Angestellten ist aller-
dings noch kein Lohnabbau durchgeführt worden.
Wir haben aber gesehen, wie einschneidend diese
Maßnahmen für die Einzelnen sind, und wir haben
leider feststellen müssen, daß auch einzelne vor-
genommen wurden, die über Recht und Gesetz hin-
weggegangen sind. Der Abbau wurde vielfach so
durchgeführt, daß eine Erklärung der Leitung des
Unternehmens an die Mitarbeiter erfolgte, ohne daß
die gesetzliche Kündigungsfrist eingehalten worden
wäre. Wir haben auch feststellen müssen, daß Unter-
nehmer den Lohnabbau durchgeführt haben, die
nicht durch die Notwendigkeit dazu gezwungen
waren. Man hat vielfach erklärt, und ich glaube,
das wird auch für das Bundespersonal von Bedeu-
tung sein, die Reduktion werde deshalb durchgeführt,
weil man Entlassungen vermeiden wolle. Die Reduk-
tion der Gehälter wurde durchgeführt, und nach ein
paar Monaten folgten Entlassungen und nach weiteren
paar Monaten weitere Reduktionen. So ist auch die
private Arbeitnehmerschaft mißtrauisch geworden
und steht auf dem Standpunkte, der heute von ver-
schiedenen Rednern vertreten -worden ist, daß in dem
Momente, wo das eidgenössische Personal einen Lohn-
abbau über sich ergehen lassen muß, auch die Privat-
industrie von neuem an Lohnabbau denken werde,
und daß auf alle Fälle diejenigen Unternehmungen,
die bisher den Abbau nicht durchgeführt haben,
sagen: «Jetzt ist der Zeitpunkt da, wo allgemein
eine Senkung der Löhne erfolgen muß! » Dieses Miß-
trauen wurde besonders gesteigert durch den uner-
hörten Druck, der von den Prinzipalorganisationen,
vom Zentralverband Schweizerischer Arbeitgeber-
organisationen auf Bundesrat, Behörden und Oeffent-
lichkeit ausgeübt wurde. Darum stehen wir als
organisierte private Angestelltenschaft Schulter an
Schulter mit dem öffentlichen Personal. Wir wissen,
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theoretischen Dingen recht gut. Ich will ein Beispiel
wählen, das uns nahe liegt.

Nehmen wir einmal an, der Herr Bundesrat würde
100,000 Fr. in marokkanischen Eisenbahnobligatio-
nen besitzen, die 7 % rentieren. Und nehmen wir an,
daß die Frau Bundesrat oder die Fräulein Tochter
den Wunsch hätte, ein eigenes Auto zu besitzen.
Dann würde Herr Bundesrat Musy in Frankreich z. B.
bei den Renault-Werken für 7000 Fr. ein Automobil
kaufen können und es aus einem Jahreszins jener Ma-
rokkaner bezahlen ; eine Transaktion in Geld mit der
Schweiz würde nicht zustande kommen.. Es könnte
mit den Coupons der marokkanischen Gesellschaft
die Forderungen der Renault-Werke direkt beglichen
werden. Der Wagen wird in die Schweiz geliefert
und er figuriert jetzt in der Zollstatistik als eine Ein-
fuhr, der keine Ausfuhr in Waren gegenübersteht.
Und nun kommen die Theoretiker alten Schlages und
sagen uns: Jetzt haben wir wieder 7000 Fr. mehr
Handelsbilanzdefizit, höchste Zeit, daß wir dieses
decken. Meine Herren, diese 7000 Fr. sind schon ge-
deckt, weil Herr Bundesrat Musy das Automobil ja
bar bezahlt hat mit seinen 7000 Fr. Jahreszins aus
dem Marokkoanleihen.

Ich wollte an diesem Beispiel nur zeigen, wie ge-
fährlich es ist, wenn man Teufel an die Wand malt,
die, wenn man sie aus der Nähe betrachtet, beinahe
Engel sind. Unser Handelsbilanzdefizit ist keine Ge-
fahr für uns.

Ich möchte zum Schluß noch bemerken, daß wir
uns einmal ernsthaft fragen sollten, warum wir uns
in der Schweiz in relativer, ich betone relativer,
Prosperität befinden? Warum wir relativ besser
daran sind als die meisten uns umgebenden Länder ?
Ist es nicht vielleicht doch denkbar, daß unser bis
dahin höherer Lebensstandard auch dazu beigetragen
hat, daß wir nicht so sehr heruntergekommen sind
wie andere? Man müßte das einmal untersuchen.
Und ist nicht das Fehlen sozialer Spannungen größ-
ten Ausmasses, wie sie im Auslande gegenwärtig
herrschen, mit ein wesentlicher Grund für unsere
relative Prosperität ? Wir sind doch in bezug auf die
sozialen Spannungen trotz schwachen Interessedif-
ferenzen noch etwas anders gebettet als Deutschland
und viele andere Länder. Diese Spannungen mit
einem Vorschlag, wie man ihn uns unterbreitet, zu
erhöhen, halte ich für verfehlt. Es war gestern ein
Deutscher hier, der erklärte: Ich habe mir Ihre Sit-
zung eine halbe Stunde lang angesehen. Wie wunder-
bar kam mir das vor : Es ist ja keine Prügelei oder der-
gleichen vorgekommen! Sollen wir wirklich durch
die Vorlage große soziale Errungenschaften aufs
Spiel setzen und neue Spannungen schaffen? Ich
glaube, das ist verfehlt. Neue Spannungen werden
weder der Industrie noch dem Lande dienen. Sie
werden die volkswirtschaftlichen Unkosten vermehren
zum Schaden der Prosperität. Das wird der ganze
Erfolg der berühmten" Deflationspolitik sein.

Wie immer ich die Dinge betrachte, vom Ständ-
punkt der Wirtschaft, der.Moralität, der Politik, der
Ethik und der Gerechtigkeit, immer komme ich aus
voller Ueberzeugung zur Negation der Vorlage, und
ich empfehle Ihnen deshalb, dem Antrag Bratschi
zuzustimmen.

Hier wird die Beratung abgebrochen.
(Ici le débat est interrompu.)

#ST# Nachmittagssitzung vom 21. September 1932.
Séance de relevée a/u 21 septembre 1932.

Vorsitz — Présidence : Hr. Abt.

2833. Bundespersonai. vorübergehende An-
passung der Bezüge an die veränderten

Verhältnisse.
Personnel fédéral. Adaptation temporaire des appointements anx

nouvelles conditions.

Fortsetzung. — Suite.
Siehe Seite 567 hievor. — Voir page 567 ci-devant.

Schmid-Zürich: Die Privatangestelltenschaft hat
in der Frage des Lohnabbaues verschiedenes erlebt
und interessiert sich deshalb ebenfalls für diese Frage,
die das Bundespersonal betrifft. Sie hat in den letzten
Monaten einen starken Gehaltsabbau über sich ergehen
lassen müssen. Ich will präzisieren : Es sind haupt-
sächlich die Angestellten der Industrie und des Groß-
handels. Bei einem Teil der Angestellten ist aller-
dings noch kein Lohnabbau durchgeführt worden.
Wir haben aber gesehen, wie einschneidend diese
Maßnahmen für die Einzelnen sind, und wir haben
leider feststellen müssen, daß auch einzelne vor-
genommen wurden, die über Recht und Gesetz hin-
weggegangen sind. Der Abbau wurde vielfach so
durchgeführt, daß eine Erklärung der Leitung des
Unternehmens an die Mitarbeiter erfolgte, ohne daß
die gesetzliche Kündigungsfrist eingehalten worden
wäre. Wir haben auch feststellen müssen, daß Unter-
nehmer den Lohnabbau durchgeführt haben, die
nicht durch die Notwendigkeit dazu gezwungen
waren. Man hat vielfach erklärt, und ich glaube,
das wird auch für das Bundespersonal von Bedeu-
tung sein, die Reduktion werde deshalb durchgeführt,
weil man Entlassungen vermeiden wolle. Die Reduk-
tion der Gehälter wurde durchgeführt, und nach ein
paar Monaten folgten Entlassungen und nach weiteren
paar Monaten weitere Reduktionen. So ist auch die
private Arbeitnehmerschaft mißtrauisch geworden
und steht auf dem Standpunkte, der heute von ver-
schiedenen Rednern vertreten -worden ist, daß in dem
Momente, wo das eidgenössische Personal einen Lohn-
abbau über sich ergehen lassen muß, auch die Privat-
industrie von neuem an Lohnabbau denken werde,
und daß auf alle Fälle diejenigen Unternehmungen,
die bisher den Abbau nicht durchgeführt haben,
sagen: «Jetzt ist der Zeitpunkt da, wo allgemein
eine Senkung der Löhne erfolgen muß! » Dieses Miß-
trauen wurde besonders gesteigert durch den uner-
hörten Druck, der von den Prinzipalorganisationen,
vom Zentralverband Schweizerischer Arbeitgeber-
organisationen auf Bundesrat, Behörden und Oeffent-
lichkeit ausgeübt wurde. Darum stehen wir als
organisierte private Angestelltenschaft Schulter an
Schulter mit dem öffentlichen Personal. Wir wissen,
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daß es sich nicht nur darum handelt, zu entscheiden :
Soll das eidgenössische Personal in einen Lohnabbau
einwilligen, sondern es handelt sich noch darum, ob
dann die kantonalen Angestellten, die kommunalen
Angestellten und die Angestellten halbamtlicher Be-
triebe den Gehaltsabbau ebenfalls erleiden werden.

Wir haben in dieser Beziehung gehört—ich glaube,
Herr Kollega Nietlispach hat es heute gesagt —
alle Gruppen hätten Opfer gebracht; es sei nicht
recht, wenn der eidgenössische Angestellte kein
Opfer bringe. .Ich möchte doch festhalten, daß die
Opfer, die gebracht worden sind und die nicht be-
stritten werden können, nicht dem Staate gebracht
worden sind, sondern der Krisis, nicht willig, sondern
gezwungenermaßen. Da kann man doch nicht sagen,
die übrigen Kreise hätten der Allgemeinheit Opfer
gebracht, und jetzt müsse sie der Staatsangestellte
bringen. Das wäre erst dann angebracht, wenn man in
Form von Steuern dem Staat etwas auf den Tisch
gelegt hätte. Wir sagen mit der organisierten Ar-
beiterschaft, indem wir das in einer Eingabe im März
ausgeführt haben, daß ein umfassendes Finanzpro-
gramm auf den Tisch gelegt werden soll, damit man
sieht, ob nun der Bund gewillt ist, in einer umfas-
senden Aktion die Sanierung der Finanzen vorzu-
nehmen, und daß vorher nicht daran gedacht werden
dürfe, das Personal zu verpflichten, Opfer zu bringen.
Die Eingabe hat auf verschiedene Momente hin-
gewiesen; ich will sie nicht wiederholen. Ich begreife
nicht, daß man heute einen Horror vor einer Krisen-
steuer oder Solidaritätssteuer oder Aufwandsteuer
hat. Es ist doch ganz gegeben, daß in einer Notzeit
Opfer in Form von Steuern gebracht werden müssen.
Ich bin außerordentlich angenehm überrascht von
einer Kundgebung der liberalen Jugend, der Jugend,
die ja unsere Zukunft ist; in der es u. a. heißt:

1. Man ist heute zweifellos populärer, wenn man
sich für die Lohnabbauvorlage einsetzt, als wenn man
dagegen ist. «Die Bähnler und Postler sollen nur
auch dran glauben, nachdem wir Bauern, Gewerbler,
Privatangestellte usw. schon schwer haben bluten
müssen. » Das ist indessen kein Standpunkt. Auch
die Bundesbeamten werden nicht gegen einen Lohn-
abbau sein, wenn man ihnen anhand eines Gesamt-
planes beweisen kann, daß es nicht ohne Lohnabbau
geht. Aber sie wehren sich mit Recht solange da-
gegen, als man im Bundesrat und Parlament glaubt,
systemlos alle paar Wochen auf der einen Seite ein
paar Millionen ausschütten. (Uhren, Hôtellerie, Gas-
masken, Darlehenskasse usw.), und auf der ändern
Seite einen Lohnabbau verlangen zu können, bevor
die Tragweite aller dieser Beschlüsse erkannt und im
Rahmen eines Gesamtfinanzplanes des Bundes über-
blickt werden kann.

2. Der Arbeitsausschuß der liberalen Jugend ist
der Ansicht, daß die Neuordnung der Bundesfinanzen
einen wesentlichen Abbau auch der gesetzlich fest-
gelegten Subventionen und eine stärkere Reduktion
der Militärausgaben bringen muß, als sie in der Bot-
schaft des Bundesrates vom 20. Juni 1932 angetönt
ist. Sodann beharrt die L. J. S. darauf, daß es gegen-
über neuen direkten oder indirekten Bundessteuern
(Alkohol) so wenig ein « Niemals » geben darf, als
die Bundesbeamten gegenüber jedem Lohnabbau
« Niemals » sagen werden. Wer neuen direkten oder
indirekten Bundessteuern von vorneherein « Niemals »

entgegenruft, verstößt gegen ein grundlegendes frei-
sinniges Prinzip, die Solidarität aller Volksschichten.

Wir haben in der Debatte gehört, auch in einem
groß angelegten Referat eines Bundesrats, daß es
sich beim Lohnkonto um den größten Posten handelt,
und daß man da am leichtesten und wirkungsvollsten
etwas wegnehmen könne. Aber man vergißt immer
wieder, daß von den 30,000 oder 40,000 Arbeitern
oder Angestellten der größte Teil Einkommen hat
von 3000, 4000 und 5000 Fr. Wenn man dies vor
Augen hat, wird man begreifen, daß sich diese Staats-
beamten zur Wehre setzen, wenn man ihnen diesen
schmalen Lohn noch kürzen will. Heute hat Herr
Professor Marbach ein interessantes Kolleg gehalten
und speziell auf die Kaufkrafttheorie hingewiesen,
die in den letzten Monaten von einer gewissen Presse
mit Hohn überschüttet worden ist. Prof. Marbach
hat an Beispielen gezeigt, daß diese Kaufkrafttheorie
richtig ist und daß, was- man dem kleinen Beamten
und Angestellten wegnimmt, man auch dem Bauer
und Gewerbetreibenden wegnimmt, denn es kommt
immer wieder diesen zu. Die kleinen Leute, auch die
kleinen Angestellten des Bundes, werden das Geld
nicht in" den Strumpf legen, sondern sie müssen es
ausgeben. Ich habe immer das Gefühl, daß der Lohn
des arbeitenden Angestellten gewissermaßen das .
Benzin des Motors der Innenwirtschaft ist. Wenn die-
ses Benzin abnimmt und ausgeht, dann wird auch die
Innenwirtschaft zugrunde gehen. Ich begreife nicht,
wieso unsere Freunde, die der Bauernschaft angehö-
ren, nicht verstehen können, daß sie sich in ihr eigenes
Fleisch schneiden, wenn sie sagen: Wir haben
schlechte Zeiten gehabt; ergo soll der Bundesange-
stellte ebenfalls ein kleineres Einkommen erhalten.
Dadurch wird wieder der Bauer und der Gewerbe-
treibende und der kleine Spezierer getroffen werden.

Ich möchte schließen, indem ich mich denjenigen
anschließe, die nicht auf die Vorlage eintreten wollen,
solange nicht ein gesamtes Finanzprogramm vorgelegt
wird.

Ordnungsantrag Widmer
vom 21. September 1932.

Die Vorlage wird an den Bundesrat zurückge-
wiesen mit dem Auftrag, den eidgenössischen Räten
ein allgemeines Finanzprogramm vorzulegen, in
welchem die notwendigen Sparmaßnahmen sowie
die Finanzierung der übrigen unerläßlichen Krisen-
maßnahmen einbezogen sind.

Motion d'ordre Widmer
du 21 septembre 1932.

Renvoyer le projet au Conseil fédéral avec invi-
tation de déposer un programme financier général
comprenant, outre les économies nécessaires, les
mesures propres à financer les oeuvres de secours
indispensables.

Widmer: Die Tatsache, daß sich in der zur Be-
handlung stehenden Frage bereits 25 Redner zum
Wort gemeldet haben, sagt wohl zur Genüge, daß
wir es mit einer ernsten, eminent wichtigen Vorlage
zu tun haben, die nicht nur das Interesse des Parla-
mentes, sondern des ganzen Schweizervolkes zu
wecken vermag. Ich hoffe, beim Rat Verständnis
dafür zu finden, wenn ich sage, daß jedoch diejenigen
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Kreise, die dem öffentlichen Personal näherstehen,
der ganzen Vorlage mit besonderer Sorge näher-
getreten sind und diese durch eine etwas andere Brille
ansehen, als die übrigen Teile des Parlaments und des
Volkes.

Zu denjenigen, die dem Personal näherstehen,
zählen wir auch die christlich-soziale Gruppe der
katholisch-konservativen Fraktion der Bundesver-
sammlung. Sie hat die Vorlage ernstlich geprüft
und ist nach sehr reiflicher Ueberlegung zur Ueber-
zeugung gekommen, daß sich die ganze Situation
gegenwärtig noch so unabgeklärt präsentiere, daß
sie zur weiteren notwendigen Abklärung nochmals
an den Bundesrat zurückgewiesen werden sollte.

Die christlich-soziale Gruppe hat mich, aus diesen
Erwägungen beauftragt, in ihrem Namen folgenden
Ordnungsantrag zu stellen: «Die Vorlage wird an
den Bundesrat zurückgewiesen mit dem Auftrage,
den eidgenössischen Räten ein allgemeines Finanz-
programm vorzulegen, in welchem die notwendigen
Sparmaßnahmen sowie die Finanzierung der übrigen
unerläßlichen Krisenmaßnahmen einbezogen sind. »

Zur Begründung dieses Antrages möchte ich in
aller Kürze folgende Bemerkungen machen: Die
christlich-soziale Gruppe verschließt sich keineswegs
der Tatsache, daß rasche Maßnahmen notwendig
sind, um die schweren Folgen der wirtschaftlichen
und finanziellen Krise, von der Staat und Volk be-
troffen sind, zu bekämpfen. Sie verschließt sich auch
ebenso wenig der Einsicht, daß alle Volkskreise in
der Krisenzeit Opfer bringen müssen, auch das im
Dienste der Bundesverwaltung und der Bundesbahnen
tätige Personal. Das sei ausdrücklich bemerkt. Aber
wir sind der Auffassung, daß dem Personal nur dann
das Opfer des Lohnabbaues zugemutet werden darf,
wenn einmal greifbare Beschlüsse der Bundesver-
waltung vorliegen, die bezeugen, daß auch noch auf
ändern Wegen ein Abbau der Ausgaben angestrebt
wird. Das, was die Arbeiterschaft in der Privat-
wirtschaft oft sehr erbittert, ist die Tatsache, daß
sie allzu oft sehen muß, daß immer nur zum ein-
fachsten und bequemsten Mittel des Unkosten-
abbaues gegriffen wird, nämlich zur Reduktion des
Lohnes, ohne daß man sich vorher bemühte, der
Arbeiterschaft zu beweisen, daß alle möglichen son-
stigen Einsparungsmaßnahmen bereits durchgeführt
worden sind. Es gehört zu einer klugen Sparpolitik
eines Privatunternehmens, zunächst alle Sparmöglich-
keiten und Krisenmaßnahmen zu studieren und vor-
zunehmen, bevor man zur letzten, schwersten Maß-
nahme des Lohnabbaues schreitet. Diese Politik
muß aber im besondern maßgebend sein bei den
Krisenmaßnahmen des Bundes und seiner Verwal-
tungszweige. Das Bundespersonal ist — wir sind
dessen überzeugt — zu Opfern bereit, aber nur unter
der Bedingung, daß zuerst oder mindestens gleich-
zeitig vom Bundesrat ein allgemeines Finanzprogramm
vorgelegt wird, in welchem die notwendigen Sparmaß-
nahmen, sowie die Finanzierung der übrigen unerläß-
lichen Krisenmaßnahmen einbezogen sind. Die christ-
lich-soziale Gruppe muß sich gerade, bezüglich der
allgemeinen Krisenmaßnahmen alle Wege offen hal-
ten, die zu einer wirkungsvollen Finanzierung der
Krisenmaßnahmen führen, und verlangt daher vom
Bundesrate, daß die Frage des Lohnabbaues beim
Bundespersonal nur im Rahmen eines solchen gene-
rellen Finanzprogrammes behandelt werde. Ohne

ein solches Programm, das ernstlich alle Krisenmaß-
nahmen und alle öffentlichen Sparmaßnahmen in
sich einschließt, kann die christlich-soziale Gruppe
auf die heutige Vorlage nicht eintreten.

Wir sind auch nicht davon überzeugt, daß man
seitens der Bundesverwaltung immer alles tue, um
dem Bundespersonal das nötige Verständnis für die
Nöte des Bundes beizubringen und dasselbe für die
Durchführung der Krisenmaßnahmen zu gewinnen.
So wurde eigentlich auch die heutige Vorlage des
Bundesrats so ziemlich isoliert von allen ändern
Spar- und Krisenmaßnahmen dem Rate vorgelegt
und damit der Weg psychologisch verbaut, auf dem
eine Einigung mit dem Personal möglich gewesen
wäre.

Die heutige Lohnabbauvorlage bedeutet nichts
anderes als eine Art Krisenopfer, das dem Personal
auferlegt wird. Es ist aber psychologisch unerträglich,
zuerst mit dem Lohnabbau beim Personal voran-
zugehen, bevor z. B. alle notwendigen und möglichen
Einsparungen beim Militärwesen vorgenommen wor-
den sind. Die christlich-soziale Gruppe behält sich
vor, auch in dieser Frage zu den Anträgen zurück-
zukehren, die die katholisch-konservative Fraktion
im Jahre 1925 eingebracht hat, als sie eine Maximal-
höhe des Militärbudgets festsetzte.

Im allgemeinen wissen wir wohl, wie schwer die
übrigen Stände und Klassen und einzelne Berufs-
schichten unter der Krise zu leiden haben, und die
christlich-soziale Gruppe hat sich bei ihrer Stellung-
nahme zu den Krisenmaßnahmen des Bundesrats
immer von dem Gedanken der Hilfe für diese be-
drängten Miteidgenossen tragen lassen und diesen
Krisenmaßnahmen ihre Zustimmung gegeben. Sie
ist auch bereit, wenn das die Not erfordern sollte,
nach dem Erlöschen der Kriegssteuer Hand zu bieten
zur Einführung einer eidgenössischen Krisensteuer.
Die christlich-soziale Gruppe verlangt nun aber, daß
gerade auch in der Frage des Lohnabbaues, wenn
dieser im Rahmen eines allgemeinen Finanzprogramms
vorgelegt wird, gebührend auf die soziale Lage und
Schichtung des Personals Rücksicht genommen wird.
Aus diesem Grunde wird die christlich-soziale Gruppe
wohl auf einer bestimmten Basis einem gewissen
erträglichen Lohnabbau unter Umständen zustimmen,
aber nur unter der Bedingung, daß das Existenz-
minimum gesichert und die. Familienlage des Per-
sonals noch besonders berücksichtigt werde. Sollte
der Rat heute gegen unsern Antrag auf die Vorlage
eintreten, dann müßten wir uns vorbehalten, auch
heute schon in der Detailberatung Anträge zu stellen,
die in dieser Richtung laufen. Dieser Sicherung eines
Existenzminimums und die Rücksichtnahme auf die
Familienlage bei der Belastung des Personals liegt
eine grundsätzliche Haltung zugrunde, von der aus
die christlich-soziale Gruppe ihre Stellungnahme zu
den Lohnfragen überhaupt bezieht.

Wir empfehlen Ihnen, die Vorlage unserm Ord-
nungsantrag gemäß an den Bundesrat zurückzuweisen
mit der Einladung, dem Rate ein generelles Finanz-
und Sparprogramm vorzulegen, in dem dann in
Verbindung mit allen ändern Sparmaßnahmen auch
die Besoldungsfrage des Personals behandelt werden
kann.

Surbeck: Der Volkswirtschaftskörper hat seit
längerer Zeit einen verzweifelt unruhigen Pulsschlag,
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der manchmal fieberhaft hämmert, oft aber auch
erschreckend still wird. Dafür hält der Mensch auf-
gefegt den Atem an und sinnt stieren Blickes über
die Wechselwirkungen derart verworrener Zustände
und Zeiten nach. Die Pfleger und Pflegerinnen der
siechen Volkswirtschaft eilen von Arzt zu Arzt, von
Allopath zu Homöopath. Ein ratloses Hin- und Her-
huschen der leitenden Wirtschaftspolitiker kann man
tagtäglich beobachten. In der Annahme, daß sie
dort keine Pfuscher finden, eilen sie sogar hilfesuchend
zu unsern höchsten Magistraten, den Bundesräten.
Weder ein Nachschlagen in alten Heilbüchern, noch
ein Hervorholen vergilbter Rezepte, viel weniger ein
Zurückgreifen auf alte Erfahrungen und Erfolge,
führte bisher zur Genesung. Röchelnd nur noch
lag zuweilen der Volkswirtschaftskörper auf dem
Krankenbett. Die große leidende und tiefgebeugte
Menschheit versammelte sich am Krankenlager und
mancher sprach und schrieb davon, daß in wenigen
Stunden der schwach Pulsierende seinen Geist auf-
geben werde. Wie in allen Krankentagen, so werden
auch hier die Mittel knapper, die zur Durchhaltung
nötig und wirksam sind. Verwirrung und Kopflosig-
keit tritt ein. Alle möglichen tragen werden an-
geschnitten. Den unglaublichsten Ursachen schiebt
man die Schuld an diesem Debakel zu. Eines der
häufigsten Themen bei solchen Wirtschaftskrisen ist
die Lohnfrage im Zusammenhang mit den Produk-
tionskosten und der Produktionsmöglichkeit. In
dieser vermutet man wenigstens einen Teil der ketzer-
haften Ursache der Wirtschaftskrise. Fast jeden Tag
hört und liest man mehr oder weniger theoretische
Abhandlungen über das Lohnproblem. Der eine will
es von der wissenschaftlichen, der andere von der
praktischen Seite lösen. Der eine sagt, der Lohn sei
Entgelt für eine Leistung. Der Entlöhnende nennt den
Lohn « Unkosten ». Der Lohnempfänger, dem sein
Lohn meistens das einzige Einkommen bedeutet, muß
seinen Lohn zur Fristung seines Lebens verwenden.
Wenn der Arbeitslohn zu niedrig ist und in einem Miß-
verhältnis steht zu dem, was der Lohnempfänger
daraus kaufen und bezahlen sollte, so leidet er Not.
So, wie der Arbeitgeber neben den ordentlichen Aus-
lagen auch noch eine Risikoprämie etc. einkalkulieren
muß und ein Geschäft Reserven anlegt, so sollte
auch der unselbständig Erwerbende Reserven zu
äufnen, einen Sparpfennig auf die Seite zu legen in
der Lage sein. Bei einem Teil der unselbständig Er-
werbenden mag diese Möglichkeit bestanden haben
und z. T. heute noch bestehen, bei ändern und wohl
auch bei der Mehrzahl konnte davon nie die Rede
sein. Sie leben, wie man zu sagen pflegt, « von der
Hand in den Mund ». Sie können infolge der prekären
Einkommens- und Lohnverhältnisse überhaupt
nichts anderes tun, als von einem Tag zum ändern
reinen Tisch zu machen; oft gehen nicht einmal alle
Familienmitglieder gesättigt vom Tisch. Die hung-
rigen Mäuler, die gesättigt sein wollen, verzehren
namentlich in kinderreichen Familien den Lohn
oder Gehalt des Ernäherers vollends. Die Hausfrau
muß oft kunstgerecht einteilen, wenn sie mit ihrem
Haushaltungsgelde auskommen will. Für Milch
ist soundso viel bestimmt; die Mutter hofft mit
soundso viel Brot, nebst einer Zugabe von Kraft-
nahrung ihren Mann, der strenger Arbeit nachgehen
muß, zu sättigen. Sie muß auch für Wohnung und
Kleidung noch das Notwendigste erübrigen. Bei der

Unterschicht des Volkes ist sicherlich derjenige
Familienvorstand zu bedauern, der nicht einteilen
kann. Wie mancher Vater und manche Mutter er-
scheinen uns als wahre Künstler, wenn wir bedenken,
mit wie wenig Geld.sie ihren Haushalt dirigieren!
Glaubt ihr etwa, geehrte Herren Kollegen, es gäbe
keine Mutter, die namentlich in Krisenzeiten selber
hungrig vom Tische geht, nur damit die Kinder nicht,
nach noch mehr Nahrung rufend, hungrig vom Tisch
müssen und mit der Zeit unterernährt werden.
Viele unter Ihnen kennen diese bedauerlichen Ver-
hältnisse zu Stadt und Land. Beispiele, die Behaup-
tungen zu belegen, dürften sich erübrigen, angesichts
der Dutzende von faktischen Beweisen, die nicht
nur in Industrieorten, sondern selbst in Landgemein-
den zur Kenntnis der Oeffentlichkeit gelangt sind.

Als ich gestern Herrn Kollege Meili aus Most-
indien von der Diskrepanz der Einkommen erzählen
hörte und mit dabei war, wie er ein Bild von der Lage
seiner Berufs- und Klassengenossen entwarf, da
dachte ich mir, daß Herr Meili wohl die landwirt-
schaftlichen Verhältnisse kenne, nicht aber die oft
noch viel düstreren der Arbeiterschaft. Er sprach
vom langsamen Zerfall des landwirtschaftlichen
Besitzes, schilderte uns in chronologisch aneinander-
gereihter Folge, wie der Zahn der Zeit Stück um Stück
vom landwirtschaftlichen Besitze wegnage.

Darf man nicht gerade in diesem Zusammenhange
darauf hinweisen, daß weite Kreise der untersten
Volksschichten überhaupt nie etwas besessen haben
und nie etwas besitzen, also auch nichts verlieren
können. Ich habe schon oft eine Arbeiterfamilie
in eine Bauerngemeinde oder Städte einziehen sehen,
die hatten weder ein richtiges Bett, noch einen an-
ständigen Tisch, geschweige denn einen Kasten. Dies
nur ausnahmsweise aus eigener Schuld; in allen än-
dern Fällen ist dies eine Folge des Klassenschick-
sals. Von offenen oder geheimen Reserven, von
denen sie in Zeiten der Not zehren könnten, keine
Spur. Das ist ja gerade das Verhängnisvolle der
jetzigen Zustände, daß man den von den privaten
Unternehmern Abhängigen nur soviel gibt, daß sie
ihren momentanen Bedarf decken können oder auch
nicht einmal das. Diese Leute können in Krisenzeiten
nicht an den Ausgaben für die Wohnung einsparen,
wie das Herr Meili von den Bauern sagte, indem
sie einfach nichts reparieren lassen. Der Landwirt
kann wenigstens in guten Zeiten, wenn die Produk-
tenpreise hoch stehen, etwas profitieren, wenigstens
stille, vielleicht sogar offene Reserven anlegen. Anders
der Arbeiter und untere Angestellte! Wie soll das
mit 2000. bis 4000 Fr. möglich sein, wenn dieser Ge-
halt oder Lohn das einzige Einkommen ist? Der
Hauseigentümer, bei dem der Arbeiter in Miete ist,
hat die Reparaturen in dem vom Arbeiter zu zahlen-
den Mietzins einkalkuliert. Kann er diesen nicht
zahlen, so wird ihm in guten oder schlechten Zeiten
einfach gekündigt oder es folgt sogar die Mietaus-
weisung. Wenn aber der Hausmeister noch rücksichts-
voll auf diese momentanen Verhältnisse des Mieters
Bedacht nehmen möchte, so wird das für ihn unter
Umständen schwer sein, weil er ganz genau weiß,
daß auch in normalen Zeiten der Arbeitslohn so
gerine sein wird, daß der Arbeiter den Rückstand
an Miete nicht zahlen kann. Denn der Arbeiter profi-
iert wenig oder nichts von der Hochkonjunktur,

von den fetten Geschäftsjahren. Ganz klar ist bei
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solchen Verhältnissen, daß bei Arbeitslosigkeit auch
das auszugebende Volkseinkommen sofort zurück-
geht. Bei Lohnabbau wird die Volkskaufkraft unter-
graben und beide zusammen: Arbeitslosigkeit und
Lohnabbau bilden eine direkte Gefahr für alle Volks-
kreise, für die ganze Volkswirtschaft! — Eine lohn-
abgebaute Erwerbsschicht und eine mit Arbeits-
losigkeit gepeinigte Bevölkerung liegen der Volks-
wirtschaft schwer auf dem Magen. — Das äußert
sich in den verschiedensten Aufrufen diverser Ver-
bände und Wirtschaftskorporationen. Appelle an
die Volkssolidarität mit dem Ziele, bestmöglich über
die schweren Zeiten hinwegzukommen, werden jede
Woche irgendwo und von irgendjemand erlassen.
Es wäre doch wohl viel beser, wenn die Initiative
zu planmäßiger Erhaltung einer ungeschwächten
Kaufkraft von einer zentralen eidgenössischen Stelle
aus ergriffen würde. Wohl kräftigte man auf der
einen Seite die Produzenten in Landwirtschaft, in
der Uhrenindustrie, und griff auch der Hôtellerie unter
die Arme. Alles dies bedeutet nur Flickwerk. Was
nützen der Hôtellerie die Bundessubventionen, wenn
ihre. Hotels in der Folge nicht genügend befremdet
sind, oder der Uhrenindustrie die Hilfsaktion, wenn
sie nachher ihre Produkte nicht verkaufen kann, weil
die breite Volksschicht der notwendigen Subsistenz-
mittel bar ist? Das statuierte Exempel beweist dies.
Reden Sie nur einmal mit Leuten in Uhrmacher-
gegenden. Besitzt der unselbständig Erwerbende —
drei Viertel des Schweizervolkes sind unselbständig
Erwerbende und nur ein Viertel ist sein eigener Herr
und Meister — ein gutes Einkommen, so ist die Ab-
satzmöglichkeit für landwirtschaftliche Produkte,
Nahrungsmittel und Bedarfsartikel eine flotte. Für
den Verbrauch, den Konsum von Milch, Brot, Fleisch
etc. ist die Lage der unselbständig Erwerbenden viel
wichtiger als die Gewinne der Fabrikanten und die
Erhaltung der Tantiemen. Und doch sieht ein heute
angesehener, als « tüchtig » bezeichneter Geschäfts-
mann oder Fabrikherr viel eher auf die letzteren,
als auf richtigen, ausreichenden Lohn seiner Arbeiter.
Der Schutz, den der Staat der Landwirtschaft und
ändern Erwerbsgruppen angedeihen läßt und der die
Preise erhöht, ist für die Konsumenten nur tragbar,
wenn ihre Löhne und Gehälter so hoch sind, daß die
erhöhten Preise damit bezahlt werden können. Dar-
aus ist zu schließen, daß gute Gehälter und Löhne
im Interesse aller Produzenten, im Interesse der land-
wirtschaftlichen, industriellen und gewerblichen Pro-
duktionsförderung liegen. Jeder Abbau der Löhne
bildet eine Gefahr weiterer Verschlechterung des
Absatzmarktes und damit wieder eine Verschlimme-
rung der Lage der Absatzsuchenden.

Wie steht es nun mit dem gerade von einem Ver-
treter der Produzenten so sehr empfohlenen Abbau
der Gehälter der Bundesangestellten? Der Lohn der
Bundesangestellten hinkte lange hinten nach, als
es den Bauern, der Industrie, dem Handel und Ge-
werbe gut ging. Die Ausfuhr blühte, die Absatz-
möglichkeit war flüssig und so brauchte man weniger
auf eine kaufkräftige Angestellten- und Beamten-
schaft zu sehen. Ihre Löhne blieben lange, allzu lange
klein. Erst Anno 1927 wurden sie stabilisiert. Heute
und seit jener Zeit sind die Bezüge der Bundes-
angestellten im Beamtengesetz in 26 Lohnklassen
umschrieben. In der 26. bis 23. Besoldungsklasse,
wo rund 20,000 Angestellte eingereiht sind, beträgt
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das Jahreseinkommen 2700 bis -4800 Fr. Dieses
letztere Maximum wird in 15 Dienstjahren erreicht.
Wir dürfen also feststellen, daß ein sehr bescheidenes
Minimum, ein ganz mäßiges Ansteigen und ein ge-
setztes Maximum der Gehälter auch bei den Bundes-
angestellten vorhanden ist. Ich habe jüngst einen
Bundesangestellten gebeten, er möge mir eine Auf-
stellung seiner Ausgaben geben. Er war keiner der
schlechter Entlöhnten. Aus dem mir eingehändigten
Budget geht mit aller Deutlichkeit dessen Spar-
zwang hervor. Ich will Ihnen die interessanten Zahlen
nicht vorenthalten. Sie lauten: Lebensunterhalt
pro Tag für 4 Personen 6 Fr. = .2190 Fr.; Hauszins
1200 Fr.; Steuern 120 Fr.; Kleider für vier Personen,
Wäsche etc. 600 Fr.; Krankenkasse 60 Fr.; Licht
60 Fr. ; Gas und Holz 100 Fr. ; Arbeitslosen- und Ge-
werkschaftsbeiträge 100 Fr. ; diverse Auslagen 200 Fr. ;
total somit 4630 Fr.

»Werden die zwei Kinder etwas größer», sagte
er mir, « so reicht dieses Budget nicht mehr aus. »
Nicht Index, nicht der Trost, daß es ändern auch
schlecht gehe, sind ausschlaggebend, sondern nur die
reale Frage, wie kann ich die notwendigsten Aus-
gaben bestreiten, ist der gebotene Lohn ausreichend ?
Vielleicht ist einer der Herren Befürworter des Lohn-
abbaues in der Lage, mir zuhanden des Arbeiters
zu sagen, wo er sich einzuschränken habe. Es wird
kaum möglich sein, ohne den notwendigen Bedarf
zu beschneiden, hier Einsparungen vorzunehmen. Wie
soll ein Familienvater z. B. seine vierköpfige Familie
durchbringen, wenn er keine Reserven hat und schon
für den Hauszins bis zu 4 Fr. zwangsläufig ausgeben
muß, wenn er, wie Herr Meili von den Landwirten
behauptet, nur 5 Fr. Taglohn hat (Wochenlohn nach
Herrn Meili somit 6 x 5 = 30 Fr. und Hauszins
in einer Woche 4 x 7 = 28 Fr.). Wird die Einsparung
erzwungen, zwingt man die Betroffenen sich zu fügen,
so muß es zum Nachteil der Gesundheit der Familie
und der einheimischen Volkswirtschaft geschehen.
Es werden also von einem eventuellen Lohnabbau
sofort wieder andere Bevölkerungszweige betroffen.
Wenn von den oben aufgeführten « diversen Auslagen »
im Betrag von 200 Fr. das Ganze gestrichen wird, ist
ein Abbau nur noch beim Lebensunterhalt möglich,
also zum Nachteil der Konsumkraft, denn alle ändern
Sachen, wie Hauszins, Steuern, Krankenkasse, Licht,
Arbeitslosenkasse stehen zum vornherein fest. Nun
liegt es sicherlich nicht im Interesse der Landwirt-
schaft, wenn bei der Konsumkraft abgebaut wird.
Wie müssen aber diejenigen Bundesangestellten leben,
die weniger verdienen, als der in vorstehendem Bei-
spiel genannte? Und deren gibt es viele! Selbst in
uns fern stehenden Kreisen ist die Erkenntnis vor-
handen, daß untersetzte Löhne die Kaufkraft ver-
heerend untergraben. Die beste wirtschaftliche La/i-
desverteidigung ist neben Förderung des Exportes,
die heute nur bedingt möglich ist, die Kräftigung des
Inlandmarktes durch Stützung der Löhne. Statt
dessen schlägt der Bundesrat noch eine Verkleinerung
vor. Dies scheint mir eine verkehrte Wirtschaftspolitik
zu sein. Der Bundesrat spricht in seiner Botschaft
von einer ausgleichenden Gerechtigkeit, die mit
diesem Lohnabbau zu Ehren komme. Macht man in
den höchsten Einkommen einen Abstrich, mag man
den Regeln. der ausgleichenden Gerechtigkeit nach-
kommen. Dies trifft aber keinesfalls zu, wenn man
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denjenigen, welche mit ihrem bescheidenen 'oder sogar
klein zu nennenden Einkommen kaum ihr Auskommen
zu finden in der Lage sind, noch abstreicht.

Wie mancher Staatsangestellte mit einem mitt-
leren oder höheren Einkommen wird aber von diesem
Abbau ebenfalls in eine schwierige Situation hinein-
versetzt? Anläßlich der Beratung des Besoldungs-
gesetzes forderte man von den Personalverbänden
Einsicht und Entgegenkommen mit der Begründung,
an diesem Gesetz werde dann auf lange Zeit hinaus
nicht mehr gerüttelt. Die Verbände boten unter
Verzicht auf wichtige Bestimmungen und Positionen
zur Einigung die Hand. Als das Gesetz angenommen
war, glaubten nun die unter diesem Gesetz Stehenden
mit den Ansätzen desselben rechnen zu können.
Sie richteten sich ihrer Position gemäß wirtschaftlich
ein, kauften vielleicht sogar ein kleines Häuschen,
öffneten ihren Kindern die Tür zur besseren Bildung,
schickten sie in höhere Schulen. Der ganze Haushalt
und die Kindererziehung wurden in entsprechende
Bahnen gelenkt. Welch großen Schlag müssen sich
diese Leute durch den ungeahnten Lohnabbau ge-
fallen lassen? Ist es da verwunderlich, wenn bisher
noch gesicherte Existenzen aus lauter Angst vor dem
angedrohten Lohnabbau am Haushaltungsbudget
sparten und auf alles nicht absolut Notwendige ver-
zichteten? Uns allen fällt demzufolge eine große
Kulturaufgabe zu. Sie alle geben doch vor, der
Förderung der Kultur zu dienen, vom Jungbauern bis
zum Katholisch-Konservativen,' vom Linksfreisin-
nigen bis zum Liberalkonservativen, stellen sich alle
mindestens theoretisch in den Dienst der Kultur-
förderung. In der Praxis vergessen allerdings viele
unter Ihnen dann gerne, daß die Kultur die Sicherung
der Existenz und die Forderung um das tägliche
Brot und gleichzeitig das Ringen um die Veredelung
der geistig-moralischen Werte der Menschheit ist.
Dies ist fürwahr ein hehres Ziel. Also als vorweg
zu nehmende Kulturaufgabe die Sicherung der Exi-
stenz jedes Einzelnen und die Pflicht, bei Ungleich-
heiten in der sozialen Stellung eine ausgleichende
Wirkung auszuüben. Ich bitte Sie deshalb, zuerst
dort wegzunehmen, wo Ueberfluß herrscht, und damit
einen gerechten Ausgleich herbeizuführen. Dies
kann aber nicht bei den dem Besoldungsgesetz Unter-
stellten sein. Bereits haben Kollegen von bürger-
licher Seite zum ersten Spatenstich angehoben, als
sie den übersetzten Tantiemen zuleibe rücken woll-
ten. Warum wird dort nicht vorwärts gemacht, in
diesen Zeiten allgemeiner Krise? Auch für den eid-
genössischen Finanzminister wäre das rühmlicher,
als die kleinen Leute an ihren Löhnen Schaden nehmen
zu lassen. Ich würde es aufrichtig bedauern, wenn sich
die breite Masse der unselbständig Erwerbenden
im guten Willen auch der Bundesversammlung ge-
täuscht hätte. Allgemein hat man erwartet, daß der
Bundesrat jenes Mäuerlein wohldurchdachter Er-
wägungen und Prüfungen, das zu vernünftiger Ein-
sicht und klarer Erkenntnis des verfehlten Verlangens
nach Kürzung der Gehälter der Bundesangestellten
führt, übersteigen würde. Er tat 'das nicht. Möge
ihm deshalb der Nationalrat die notwendige Stiege
zimmern, die ihn vor dem verhängnisvollen Schritt
bewahrt, den er in entgegengesetzter Richtung zu
tun im Begriffe ist. Die ganze große Einwohner-
schicht sich unselbständig Betätigender wird ihn

jenseits dieser Mauer mit offenen Armen emp-
fangen.

Für den Nationalrat mögen speziell folgende Argu-
mente wegleitend sein:

• 1. In Zeiten wirtschaftlicher Blüte ließ man die
Gehälter der Bundesangestellten lange Zeit unter dem
erforderlichen Existenzminimum.

2. Auch heute noch reicht die Entlöhnung na-
mentlich in den untersten Gehaltsklassen kaum zum
Notwendigsten aus.

3. Die Rückwirkung eines Gehaltsabbaues beim
Bundespersonal auf die übrigen Volksteile sind zu
groß und würden nur eine Verschärfung der Krise
bedeuten.

4. Dem Beispiel des Bundes würden gegebenen-
falls auch die Kantone, die Gemeinden und die pri-
vaten Unternehmungen folgen und damit der ge-
samten unselbständig erwerbenden Klasse zum Ver-
hängnis werden.

5. Gehaltsabbaumaßnahmen dezimieren das Volk
und werden namentlich bei einem Referendums-
kampfe die ganze Bevölkerung aufwühlen.

6. Der Einnahmenausfall, der im Lohnabbau fürs
Bundespersonal liegt, wird für Gemeinden und Kan-
tone von nicht zu unterschätzender Bedeutung sein.
Diese Körperschaften können denselben nicht durch
andere Einnahmen wettmachen.

7. Es bestehen andere Sparmöglichkeiten, durch
die die Allgemeinheit unberührt bleibt. Zudem
können weitere Finanzquellen bei gutem .Willen
beim Besitzenden erschlossen werden.

Mangels notwendiger Einsicht und Verständnis
beim Bundesrat ^möge wenigstens das Parlament
den Beweis dafür erbringen, daß es begriffen hat,
wie schwer das Schicksal der untersten Volksklasse
ist. Ich empfehle Ihnen deshalb, auf die Lohnabbau-
vorlage des Bundesrats nicht einzutreten.

Gadient: Ich bin nicht Personalvertreter, sondern
komme aus bäuerlichen Verhältnissen und bin daher
nicht der Gefahr ausgesetzt, bestimmte Interessen
hier verteidigen zu müssen, kann aber auch nicht
drohen, glücklicherweise. Ich möchte denn auch die
Frage des Lohnabbaues nicht mit Rücksicht auf die
eine oder andere Gruppe unseres Volkes behandeln,
sondern mir von einem allgemeinen volkswirtschaft-
lichen Gesichtspunkte aus einige Bemerkungen er-
lauben.

Der Augenblick des Gehaltsabbaues ist meiner
Ueberzeugung nach unglücklich gewählt. Es besteht
heute kein Zweifel darüber, daß es sich bei der Welt-
krise nicht bloß um eine Wirtschaftskrise, sondern
ebenso sehr um eine politische und vor allem um eine
geistige Krise handelt, um eine Krise des Vertrauens.
Und nun keimt seit einigen Wochen in den Herzen
der Völker eine leise Hoffnung, und am Horizont
zeichnet sich so etwas wie eine Besserung, wie eine
Umkehr ab, und ausgerechnet in diesem Moment
kommt der Bundesrat, kommt die verantwortliche
Behörde unseres Staates und verkündigt laut und
eindringlich: Die Krise ist noch nicht zu Ende, sie
darf noch nicht zu Ende sein, sie wird in unserem
Lande erst beginnen. Denn das ist naturnotwendig
die Folge einer solchen Abbauaktion.

Ich gebe Herrn Dr. Nietlispach zwar durchaus
recht, wenn er gegenüber den Nationalökonomen und
ihren Theorien etwas Skepsis an den Tag legt. Ich
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muß ihm zwar schon sagen: Noch größere Skepsis
empfinde ich gegen jene Spezies, wo sich der National-
ökonom und der Advokat in der gleichen Person
vereinigen. Vor allem aber darf Herr Dr. Nietlispach,
wenn er nun einmal den Nationalökonomen ablehnt,
nicht im gleichen Atemzug zur Untermauerung seiner
Auffassungen ausgerechnet einen Nationalökonomen
als Zeugen aufrufen, wie er das getan hat. Allein,
mag die Nationalökonomie selbst in grundlegenden
Fragen nur zu häufig zu sich widersprechenden Re-
sultaten und Theorien gelangen; in einem Punkte
ist sie heute einig; eine Erkenntnis ist in der National-
ökonomie heute unbestritten. Und diese besteht
darin, daß Zeiten sinkender Preise noch von jeher und
immer auch Zeiten wirtschaftlichen Niedergangs und
Zeiten der Krise gewesen sind. .Sie mögen Deflation
definieren, wie immer Sie wollen. Ob es sich um eine
Deflation im engern Sinn des Wortes handelt, um
eine Verknappung des Geldes, oder ob die Preis-
senkung durch andere Mittel erreicht worden ist:
der Effekt ist immer derselbe, die Krise.

Und noch eine zweite Tatsache ist in der National-
ökonomie ebenso unbestritten, und diese sollte uns
Bauern etwas mehr zu denken geben, die unumstöß-
liche Tatsache nämlich, daß durch jede Deflation,
durch jede Preissenkung eine automatische Auf-
wertung sämtlicher Schuldverpflichtungen eintritt.
Was das für uns in der Schweiz bedeutet, können Sie
an der Höhe der Verschuldung ermessen. Man be-
rechnet die Grundverschuldung der Schweiz auf 12
Milliarden, von denen allein auf unserer Landwirt-
schaft fünf Milliarden lasten. Wen trifft eine solche
Aufwertung der Schulden? Doch den Schwächsten,
den am stärksten Verschuldeten.

Den Gewinn einer solchen Schuldenaufwertung
aber hat der Gläubiger, hat das Kapital, und die
ganze Aktion kommt schlußendlich auf eine Er-
höhung der Kapitalrente hinaus. Herr Kollege
Schmid-Zürich hatte durchaus recht, als er schrieb,
es sei eine Unehrlichkeit, zu behaupten, daß durch
einen solchen Preisabbau alle Kreise Opfer bringen
müssen. Oder hat vielleicht der Appell des Bundes-
rates zur Senkung der Hypothekarzinsfüße einen so
durchschlagenden Erfolg gezeigt! Ist es nun recht
und ist es klug, daß der Staat seine Hilfe den Starken
leihe, ausgerechnet, um den Schwachen noch mehr
herabzudrücken? Ist es vor allem nicht ein Wider-
sinn, wenn wir mit unserer Bundespolitik mit der
einen Hand versuchen, die Preise zu halten durch
Kontingentierung, Einfuhrbeschränkungen, durch
Clearingabkommen, Subventionen und Stützungs-
aktionen, während man mit der ändern Hand mit
aller Gewalt dieses Preisgebäude zusammenschlagen
und unseren Inlandsmarkt ruinieren will.

Sie wollen mit einem solchen Preisabbau die Wirt-
schaft ankurbeln ? Ich glaube, man könnte vielleicht
eher von einem Dolchstoß reden, den man in diesem
Augenblick' der Wirtschaft versetzt.

Nicht bloß das Ziel der Aktion ist nach meiner
Ueberzeugung gefährdet, sondern auch ihre Durch-
führung ist verfuhrwerkt. Schon im Jahre 1931
sprach man davon; im Jahre 1932 kommt die Vor-
lage für eine Maßnahme, die dann endlich in der
zweiten Hälfte 1933 in Wirklichkeit treten soll. Und
bis dahin schwebt nun dieses Verhängnis über un-
serer gesamten Wirtschaft. Bis dahin wartet nun
alles auf die Auswirkung dieses Abbaues, bis dahin

zeichnet sich das Gespenst dieses Abbaues in Ueber-
lebensgröße im Hintergrund unserer Wirtschaft ab.
Man schränkt sich ein auf der ganzen Linie, man hält
zurück im Kaufen, im Bestellen, im Reparieren auch
dort, wo Mittel vorhanden wären; mit einem Wort:
Die Krise verschärft sich naturnotwendig.

Es geht denn auch gar nicht um die 10, oder
15 % des Abbaues, nicht um die Frage, ob angeblich
20 oder 25 Millionen oder 30 Millionen eingespart
werden können, es geht um eine viel wichtigere
Entscheidung, nämlich um die prinzipielle Frage, in
welcher Richtung unsere Wirtschaft beeinflußt und
dirigiert werden soll. Es ist ganz selbstverständlich,
daß der Abbau beim Bundespersonal nichts weiter
als das Signal bedeutet, um auf der ganzen Linie
einen Abbau und damit eine Verschärfung der Krise
herbeizuführen.

Nun hält man uns aber entgegen: Ja kennt ihr
denn'die Lage der Bundesfinanzen nicht? Da dürfen
wir doch daran erinnern, daß man letztes Jahr noch
den Abbau motivierte mit dem Hinweis, man müsse
die Taxen bei Bahn und Post herabsetzen. Auch
heute wird wieder davon gesprochen. Allein dadurch
werden ja für den Finanzhaushalt des Bundes die
Maßnahmen ohnehin illusorisch. Zudem habe ich
die Ueberzeugung, daß wir vielleicht schon bis Ende
des nächsten Jahres uns einer Krisenschuld gegen-
über befinden, daß nur 20 oder 30 Millionen den
Bundeskredit weder im guten noch im bösen Sinne
zu beeinflussen imstande sind. Vor allem aber glaube
ich, werden wir bis dahin nicht nur einen solchen
Betrag, sondern ein Mehrfaches davon in Form ver-
schiedenster Unterstützungen an die Opfer solcher
Abbaupolitik ausgerichtet haben.

Wie steht es nun mit dem Hauptargument für
den Abbau, mit der Konkurrenzfähigkeit, die wir
gegenüber dem Ausland durch den Abbau wieder
erreichen wollen ? Ich glaube, man begeht hier einen
großen und folgenschweren Irrtum, wenn man glaubt,
wir hätten es heute bloß mit einer jener vorübergehen-
den Krisen zu tun, wenn man glaubt, bloß der Krieg
und der Diktatfrieden und die Reparationen seien
schuld; es genüge, diese Störungen wegzuräumen, und
die Zeiten vor 1914 seien wieder da. Nein, wir stehen
in einer Strukturwandlung, wie unsere Generation
ganz sicher noch keine erlebt hat, und nicht nur in
der Geschichte, sondern auch in der Wirtschaft
kehren Epochen nicht wieder, und wir müssen uns
damit abfinden, daß die Zeit vor 1914 auch wirt-
schaftlich für uns endgültig vorüber ist. Sie können
in der Industrie die Löhne um 10 oder um 50 %
herabsetzen, und Sie werden doch die Exportindu-
strie nicht zur Höhe der Vorkriegszeit hinaufbringen.
Das gleiche gilt aber auch für unsere Landwirtschaft.
Es kommt heute Butter zu l Fr. 60 an unsere Grenze.
Das entspricht einem Milchpreis von sieben bis acht
Rappen. Glaubt jemand im Ernste, wir könnten so
weit hinabgehen, um die Konkurrenz aufzunehmen?

Was bleibt uns also vernünftigerweise, und vor-
läufig wenigstens, anders übrig, als uns auf uns selber
zu besinnen, den Inlandsmarkt auszubauen,? Das
heißt aber mit ändern Worten, die Kaufkraft er-
halten; denn man mag gegen die Kaufkrafttheorie
einwenden, was man will, Herr Prof. Marbach hat
durchaus mit Recht festgestellt, daß die Kaufkraft-
theorie- im Laufe der letzten Jahre ganz gewaltig an
Boden gewonnen hat. Und-was ist begreiflicher, als
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daß die moderne Wirtschaft mit ihrer Massenpro-
duktion sich eben bewußt werden mußte, welch ent-
scheidende Bedeutung dem Massenkonsum, d. h. eben
der Kaufkraft der Massen zukommt.

Die Situation, in der wir uns heute befinden,
kommt mir vor wie etwa in einem Lande, das von
einem mächtigen Strom durchflossen wird. In jahr-
zehntelanger Arbeit hat man diesen Strom einge-
dämmt, und zu beiden Seiten breiten sich nun die
blühenden Fluren aus. Durch ein Unwetter wird
der Damm eingerissen. Jetzt gibt es zwei Möglich-
keiten: Daß alle zusammenstehen und versuchen,
so gut es geht, die Bresche wieder zu verschließen;
man kann aber den Damm auf der ändern Seite auch
noch einreißen, damit alles gleichmäßig wieder in den
Sumpf gerät.

Ein Votant hat heute an dem Wiederaufbau-
willen unseres Volkes gezweifelt. , Ich weiß aus eigener
Erfahrung, wie schwer es ist, gerade unsern Bauern
gegenüber diese Ueberlegungen begreiflich zu machen
angesichts der katastrophalen Lage, der wir in der
Landwirtschaft entgegengehen. Aber ich glaube, der
Führer hat nichtsdestoweniger die Pflicht, den Weg
zu gehen, den er als richtig erachtet. Da muß ich
nun schon den Vertretern der sozialdemokratischen
Fraktion sagen, daß sie uns diese Stellungnahme un-
endlich erschwert haben durch ihr Verhalten gestern
und vorgestern in der Frage der Schuldenbauern-
hilfe, bei der Vorlage, wo es sich darum handelte,
den Aermsten und Bedrängtesten zu helfen. Mit
dieser gegenseitigen Vergeltungstheorie kommen wir
nicht weiter.

Ich sage das nicht, um zu polemisieren; aber ich
konnte diese Stellung nicht verstehen und habe sie
unendlich bedauert.

Ich komme zum Schluß. Ich habe die Ueberzeu-
gung, daß man sich durch diese Abbauaktion eine
ungeheure Verantwortung gegenüber unserer Wirt-
schaft auflädt. Es hätte ganz sicher andere Wege
gegeben, um die gleichen Mittel zu beschaffen. Eine
Krisensteuer z. B., die die Einkommen unter 4000
oder 5000 Fr. freiläßt, und die meinethalben schon bei
10,000 Fr. 10 % hoch sein kann als eigentliches Krisen-
opfer, hätte nicht nur gleich viel, sondern noch mehr
hereingebracht. Die Luxussteuern sind noch unaus- ,
geschöpft. Die Nationalzeitung hat heute in einem
Artikel darauf hingewiesen, daß einzig eine 10 %ige
Alkoholsteuer die Kleinigkeit von 60 Millionen
Franken hereinbrächte. Man will nichts davon
wissen. Von einem allgemeinen Finanzprogramm will
man ebenfalls nichts wissen. Statt dessen schmettert
man nun von allerhöchster Stelle diesen Hornstoß
hinaus, der aufs Neue das Signal zu einer allgemeinen
Schrumpfung unserer Wirtschaft geben muß. Ich
halte die vorliegende Aktion sowohl in ihrem Ziel,
als auch in der bisherigen Durchführung für einen
der unglücklichsten Vorstöße, den der Staat seit
langem unternommen hat. Das ist leider nicht bloß
Theorie, sondern wenn sich eine Mehrheit für diese
Vorschläge findet, wird eben die Probe aufs Exempel
nicht ausbleiben.

Aus vollster Ueberzeugung stimme ich daher
gegen Eintreten auf die Vorlage.

Arnold: Wenn man sich fragt, um was es bei der
Vorlage des Bundesrates geht, kann man in dürren
Worten sagen, es gehe darum, daß 66,000 Bedien-

steten die Löhne in ganz empfindlicher und rück-
sichtsloser Weise abgebaut werden sollen und daß
der Staat über 33 Millionen Franken weniger für
diese Löhne ausgeben will. Es geht darum, daß der
Lebensstandard einer der wichtigsten und bedeu-
tendsten Arbeitnehmerschichten wirksam und brutal
verschlechtert und gesenkt wird. Es geht darum,
nach Erklärungen von offizieller Seite, daß der
Standard gesenkt wird, bis auf eine Tiefe, auf der
sich die Arbeiterschaft von 1914 befand. Es geht
sicherlich auch darum, daß Eisenbähnler wieder zu
jenem Kulidasein gezwungen werden, wie in früheren
Jahrzehnten, wo untere Schichten des Eisenbahn-
personals sehr häufige Gäste in den Sekretariaten
der Armenbehörden und anderer derartiger Instanzen
waren. Darum geht es bei diesem ganzen Lohnabbau.
Das Ganze ist nicht eine Frage des Sparens, des
Budgets, des Ausgleiches im Staatshaushalt und wie
solche Erklärungen lauten mögen. Es geht darum,
daß der Bundesrat der Verwaltungsausschuß, und
zwar ein klassenbewußter, energisch zugreifender
Verwaltungsausschuß der besitzenden Klasse, einen
seiner schärfsten Angriffe auf die werktätige Bevöl-
kerung ausüben will.

Wir haben heute die Rede des Herrn Prof. Mar-
bach gehört. Mit den innigsten Worten beschwor er
nicht nur Herrn Bundesrat Musy, sondern seine
sechs ändern Kollegen, doch ja Abstand zu nehmen
von ihrem verderblichen Abbauunterfangen. Die
Rede des Herrn Prof. Marbach läßt sich darauf redu-
zieren, daß die Herren Bundesräte, und die Bürger
überhaupt, eine ganz falsche Theorie über Wirtschaft
und Krise haben und daß die Sozialdemokraten nur eine
andere Theorie haben. Das Ganze resultiere aus dem
Verhängnis, daß man über zweierlei Theorien ver-
füge : Der eine hat die Kaufkraft- und Distributions-
theorie und andere Herren haben entgegengesetzte
Theorien. Mir scheint, daß Herr Prof. Marbach zu
der ganz üblen Politik der reformistischen Führer
die nötige Theorie machen muß, und diese Theorie
ist dann auch immer eine recht üble : zu der schlechten
Praxis eine schlechte Theorie. Herr Prof. Marbach
sprach und argumentierte und erklärte heute vor-
mittag, daß eben die Kapitalisten nicht begreifen,
daß das Ganze nur eine Frage der Distribution, der
Verteilung sei, und wenn sie das nicht begreifen,
dann sei eine Lösung unmöglich. Also vollständig
nur eine Frage des gegenseitigen Begreifens, des Er-
fassens verschiedener Wirtschaftstheorien. Herr Mar-
bach kommt mir in seinen Beschwörungen, die er
an die bürgerlichen Kollegen richtet, vor wie ein
Gesundbeter. Er will gesundbeten und will den
Gegner beschwören, mit Argumenten und Theorien
ihn eines besseren belehren. Fragen des Lohnab-
baues sind aber nicht Fragen der Theorie. Das ist
nicht die Frage des gegenseitigen Verständnisses und
Ausgleiches, sondern das sind große, entscheidende,
soziale Fragen, Fragen des Verhältnisses der Klassen
und ihrer Beziehungen. Sie werden entschieden im
Kampfe, sie werden nicht entschieden und ausge-
sprochen durch die bessere Argumentation, die einer
vor dem ändern vorbringen kann. Deshalb hat es
absolut keinen Wert, hier Argument gegen Argument
zu stellen, sondern hier entscheiden, brutal gesprochen,
ökonomische Interessen. In unserer Zeit konzentriert
sich in der Frage des Lohnabbaues überhaupt die
ganze Spannung der gesellschaftlichen Klassen, in
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dieser Frage konzentriert sich der gesamte Klassen-
kampf, hier kann nur das Einsetzen der direkten
Klassenkräfte, hier kann nur das Einsetzen der
Klassenmacht helfen.

Wir sehen auf der einen Seite das Bürgertum,
seiner Ziele vollbewußt und von aller Energie erfüllt,
klar und scharf eine 'entschiedene Klassenpolitik
betreiben. Auf der ändern Seite sehen wir, wie die
Herren Reformisten in der Luft fuchteln mit ihren
Theorien und all ihren stumpfen Spießen, die zu
kurz sind, die zu nichts führen und den Arbeitern
keinen Erfolg sichern. Wir hoffen, und haben eine
immer stärker wachsende Hoffnung, daß die eidge-
nössischen Arbeiter, wie die Arbeiter allgemein vom
Klassengeist, vom energischen Klassengeist und
Klassenwillen des Bürgertums lernen werden und daß
sie lernen werden, Gleiches mit Gleichem zu vergelten,
und auf diese Münze mit der gleichen Münze zurück-
zahlen. Das hoffen wir nicht nur, sondern wir wissen
aus den Vorgängen aus der Arbeiterschaft selbst, daß
sich die Absicht zu kämpfen immer mehr und mehr
in allen Teilen der Arbeiterschaft durchsetzt, dies
auch in denjenigen Teilen der Arbeiterschaft, die
formell noch gezwungen sind, die Disziplin der refor-
mistischen Organisationen zu halten.

Wenn man sich die Bedeutung des Kampfes
um den Lohn vor Augen halten will, erinnere man sich
nur, daß die reaktionärste Presse heute schon an-
tönt: Wenn Ihr Arbeiter Euch nicht fügt, so sagten
die « Basler Nachrichten » vor einigen Tagen, dann
dürft Ihr Euch nicht wundern, « wenn sie die Dinge
auf die Spitze getrieben haben, wenn sie als die wir-
kungsvollsten Wegbereiter der politischen, geistigen
Strömung bezeichnet werden, welche den politischen
Aufbau verschiedener unserer Nachbarländer ver-
ändert haben ». Klar und deutlich wird gesagt :
Entweder ihr schluckt den Lohnabbau, oder das
Bürgertum ist entschlossen und gewillt zu ant-
worten wie in Italien und Deutschland — mit der
Formierung und der Durchführung des offenen Fas-
zismus gegen die werktätige Klasse. Das steht hinter
dieser Lohnabbaufrage. Das Bürgertum ist vom
entschiedenen Willen beseelt, durchzugreifen und
die Lösung der Krise auf jener Ebene zu versuchen,
auf der allein es sie erhoffen kann, die kapitalistische
Entwicklung kennt nicht nur eine gewisse, sondern
eine totale Zwangsläufigkeit, Interessen stehen gegen
Interessen, Ausgleich kann es keinen geben, die
Lösung kann nur im Kampfe erfolgen und nur in der
scharfen Gegenüberstellung : kapitalistische Wirtschaft
gegen sozialistische Planwirtschaft. Wir sagen das
jetzt, da es sich darum handelt, durchzugreifen.
Dieser Lohnabbau beim eidgenössischen Personal soll
ja dazu führen, daß sofort in allen Kantonen, in allen
Gemeinden die Löhne abgebaut werden. 70 % der
privaten Arbeiterschaft in Industrie, Gewerbe, Han-
del usw. wurde der Lohn bereits abgebaut und der
Vorstoß auf dem Gebiete des Bundes soll die Möglich-
keit schaffen, eine neue große Welle des Lohnab-
baues über die Privatarbeiterschaft hinweggehen zu
lassen. Das steht hinter dem Willen zum Lohnabbau
beim eidgenössischen Personal. Wir sagen: jetzt in
der Systemskrise bleibt dem Kapitalisten keine an-
dere Möglichkeit übrig, als die scharfe Attacke auf
die sowieso schon kärglichen Löhne der Arbeiter und
Angestellten. Die Krise, die sich jetzt abspielt, ist
eine Krise des ganzen kapitalistischen Systems, in

welcher die Höhe des Mehrwertes bedroht ist. In
dieser Krise des Systems greifen die besitzenden
Klassen zum letzten Mittel, das ihnen bleibt; sie sind
gewillt, die Werktätigen auf ein Lebensniveau hinab-
zudrücken, wie es die Kulis in den Kolonien, in China
usw. haben. Letzten Endes ist es ja das Ideal der
großen Herren in der Industrie: jener Kuli in China,
der sich mit einer Hand voll Reis begnügt und trotz-
dem noch werkt und schuftet.

Die Kapitalisten haben keine andere Lösungs-
möglichkeit. Sie haben, da sie ihr System vor dem
endgültigen Niedergang bewahren wollen, den breiten
allgemeinen Angriff auf die Werktätigen auszuüben.
In voller Erkenntnis dieser Absicht nehmen wir zum
Lohnabbau Stellung und lehnen ihn vollständig ab.
Für uns gelten nicht derartige Phrasen wie «Volks-
genossen, allgemeine Solidarität, Interessen der Ge-
meinwirtschaft » usw., das ist Schleim, den man von
sich gibt, um jenen, die man betrügen will, die Augen
zu verkleben, damit sie die Tatsachen nicht mehr
erkennen können. Wir wissen ganz genau, daß
dieses verfluchte Gift der nationalen Interessenge-
meinschaft in die Arbeiterklasse 'hineingetragen
wurde von den reformistischen Arbeiterführern, die
immer entschiedener den Arbeitern erklärten : es gibt
nationale gemeinsame Interessen, und es gilt, diese
gemeinsamen Interessen wahrzunehmen. Hier wurde
uns die Eingabe des Föderativverbandes unterbreitet,
worin erklärt wird, daß die Wiederkehr des Ver-
trauens die wichtigste Voraussetzung zur Gesundung
der Wirtschaft sei, daß die Auslösung von Lohn-
kämpfen das Gegenteil bewirke; soziale Kämpfe
würden vertrauensstörend wirken. Und wie vor
fünf Jahren wird an die Einsicht der Unternehmer
appelliert, sie sollten wirtschaftspolitische Kämpfe
vermeiden. Das klang früher anders. Es sollte selbst-
verständlich für einen sozialistischen Führer sein,
daß er Freude daran empfindet, wenn der Kampf
tobt, daß er jeden Schritt begrüßt, der uns näher zu
scharfen und entschiedenen Kämpfen führt. Und
hier heißt es bei Bratschi: Wir wollen keine Zer-
störung des Vertrauens! Welchen Vertrauens? Des
Vertrauens in die kapitalistische Ordnung, in ihre
Unerschütterlichkeit. Ihr wollt Systemsfestigkeit.
Man will die sozialen Kämpfe nicht und beschwört
das Bürgertum, alles zu tun, um in der Mitte sich zu
finden, damit diese Kämpfe vermieden werden
können. Das ist nicht die Position, auf der die Ar-
beiterschaft stehen kann und steht. Würde sie stehen
zu dieser Losung und Empfehlung, dann bedeutete
dies Versklavung, vollständige Unterordnung unter
die Führung des Kapitals, und letzten Endes Nieder-
gang der gesamten werktätigen Bevölkerung.

Man kann jetzt nicht von Lohnabbau sprechen,
ohne auf vergangene Dinge hinzuweisen. Das Gesetz,
das jetzt revidiert werden soll, wurde vor 5 Jahren
geschaffen und wir erinnern uns sehr wohl an jene
Zeit. Seinerzeit hat man erklärt, dieses Gesetz
bringe ganz bedeutende Erfolge für die Arbeiter in
materieller Beziehung. Herr Bratschi erklärte da-
mals, « das Gesetz bringt keinen Lohnabbau ». Heute
nach 5 Jahren erklärt der gleiche Herr Bratschi in
der Zermatter Kommission, « die Minima der heutigen
Besoldungsansätze sind niedriger als die früheren,
der Aufstieg zu den Maxima langsamer, die Auf-
besserung infolgedessen kleiner ». Vor 5 Jahren hieß
es bei den reformistischen Einpeitschern, das Gesetz
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bringe für den Arbeiter nur Vorteile, und jetzt muß
man zugeben, daß die untern Schichten des Personals
schlechter gestellt sind als vorher. 1927 gab es ja
Spannungen selbst innerhalb der Sozialdemokratie
in bezug auf die Zustimmung zu dieser Lex. Der
jetzt noch amtierende Fraktionspräsident, Arthur
Schmid, weigerte sich, die Zustimmungserklärung
seiner Fraktion hier zu verlesen, und es mußte rasch
gepeitscht werden, um die Zustimmung der Arbeiter-
schaft zu erpressen. 48 Stunden, nachdem hier der
Entscheid gefallen war, tagte in einem ändern Lokal
in Bern der Kongreß des Eisenbahnerverbandes,
anderthalb Tage darauf der Föderatiwerband. Die
Herren Ilg und Bratschi, die vorher noch erklärt
hatten, kein aufrechter Arbeiterführer werde sich
diesem Gaunergesetz — den Ausdruck brauchte Herr
Schneider — beugen, und der Gewerkschaftsbund
erklärten wenige Stunden nachher, mit Begeisterung
müsse man das Referendum gegen das Besoldungs-
gesetz bekämpfen. Im Anschluß an dieses Gesetz
haben sich in der Arbeiterschaft viele Kämpfe ent-
wickelt. Noch niemals wurde ein Referendum mit
einer derartigen Brutalität bekämpft und zu hinter-
treiben versucht wie vor 5 Jahren. Wir und unsere
Genossen wurden mit Mitteln bekämpft, wie wir sie
kennen aus der politischen Praxis des Fascismus im
Ausland: Bürgerwehren und Bauernwehren gingen
mit Knütteln gegen uns vor. Und wer stand hinter
jenen Verteidigern des kapitalistischen Besoldungs-
gesetzes ? Die Sekretäre der reformistischen Gewerk-
schaften, die mit Begeisterung sich für das Gesetz
in die Schanzen warfen. Man sagte dort, die zwei
politischen Artikel, Streikrecht und Koalitionsfreiheit,
seien wichtige Dinge, aber das wurde unter den Tisch
gewischt mit der falschen Behauptung, das Gesetz
bringe der Arbeiterschaft ungeheure materielle Vor-
teile. Unser Kampf vermittelst des Referendums
führte dazu, daß der Reformismus die Gewerk-
schaften « säuberte -> und daß Hunderte guter treuer,
proletarischer Kämpfer aus den Gewerkschaften
hinausgeworfen wurden und eine große Spaltung
eintrat. Alles das, um am Schlüsse festzustellen, wie
es die reaktionäre Presse tat: Das Besoldungsgesetz
ist ein großer und historischer Sieg des Herrn Bundes-
rat Musy. Und die Herren, die das schrieben, haben
seinerzeit ohne Zweifel recht gehabt, und mit jedem
Tag bis heute noch mehr Recht erhalten.

Wir müssen uns an diese Dinge erinnern, da heute
morgen Herr Bratschi vom Referendum sprach und
erklärte: Das Bürgertum hat uns seinerzeit auf das
Referendum verwiesen. Ja, aber damals haben Sie
eben keinen Gebrauch davon gemacht, sondern die
Referendumsanhänger brutal und mit faszistischen
Methoden bekämpft. Für uns steht deshalb noch
nicht fest, daß die Führer des Reformismus jetzt das
Referendum auch nur gegen den Lohnabbau ein-
schlagen werden. Man benützt derartige Worte, um
eine Pression in bezug auf die Höhe des Abbaues aus-
zuüben. Aber letzten Endes hat man dann wieder
Argumente genug zur Verfügung, um auch hier wieder
vom Referendum abzustehen. Wir erinnern von hier
aus die Arbeiter an ihre Erfahrungen mit dem Be-
soldungsgesetz und sagen ihnen: Ihr Eidgenössischen,
ihr Eisenbahner, Postler und alle ändern Bediensteten
des Bundes, es ist falsch, wenn ihr hier auf das Parla-
ment blickt und glaubt, mit dem Schacher, der hinten

herum in der Kommission und jetzt im Plenum be-
trieben wird, werde für euch etwas herausschauen.
Wir sagen ihnen, daß die Sicherung ihrer Existenz
nur durch die Kraft gesichert werden kann, die bereit
und entschlossen ist, sich selbst im Kampfe gegen die
bürgerliche Staatsexekutive und gegen die kapita-
listischen Methoden einzusetzen. Wir sagen dem
eidgenössischen Personal: Man hat Fesseln für euch
geschmiedet im Besoldungsgesetz von 1927 mit den
beiden politischen Paragraphen; und nur wenn ihr
gewillt seid, euch über diese beiden Paragraphen mit
Geschlossenheit hinwegzusetzen, ist es möglich, eure
Ansprüche durchzusetzen und euern Lohn vor dem
Zugriff der kapitalistischen Ausbeuter zu sichern.
« Streik ist verboten » — wir sagen ihnen : Ihr müßt
euch rüsten, es ist nicht so, wie die Reformisten be-
haupten : daß der Streik nur im Beginne der Arbeiter-
bewegung stand, nein, der Streik steht in der Periode
des Niedergangs des Systems im Mittelpunkt des
ganzen proletarischen Lebens, und der Kampf der
Arbeiterschaft ist das Mittel, mit dem allein es möglich
ist, den Gegner auf die Knie zu zwingen und eure
Interessen zu sichern. Wir fordern in voller Bewußt-
hejj des Ernstes unserer Forderung: Vorbereitung,
Auslösung und entschlossene Durchführung des
Streikes ! Das ist die Waffe, mit deren Einsatz es
allein möglich ist, Lohnräubern auf die Finger zu
schlagen und sie zurückzutreiben in jene Winkel,
wohin sie gehören. Wir sagen dem eidgenössischen
Personal: Du mußt dich frei machen von dem Gift,
das reformistische Führer dir immer und immer
wieder einzuimpfen versuchen. Was hat man nicht
den Arbeitern erzählt? Vor zwei Jahren begrüßte
man nicht nur Herrn Bundesrat Schultheß am
Luzerner Gewerkschaftskongreß, Herr Bratschi hielt
dort eine Rede und sagte: Was *wir vor uns sehen
in Eisenbahn, Post, Telegraph, Gemeindebetrieben,
das ist nicht Staatskapitalismus, das ist beinahe schon
Sozialismus. Nach ihm sind das schon 95 und mehr
Prozent Sozialismus. Aus dieser Behauptung, die
auf nichts basierte, sondern eine grobe Täuschung des
Personals und der Arbeiterschaft bedeutet, heraus
will man die Arbeiter veranlassen, gegenüber den
staatskapitalistischen Betrieben eine andere Haltung
einzunehmen als den Betrieben des privaten Unter-
nehmertums gegenüber. Wir sagen den Arbeitern
in den eidgenössischen Betrieben: Es gibt für euch
kein besonderes Treueverhältnis^ als Angestellte des
Bundes zum Staate ; ihr müßt lernen und wieder lernen,
eurem Arbeitgeber Staat so gegenüberzutreten wie
die Arbeiter in der Privatindustrie, im Gewerbe usw.
gezwungen sind, das zu tun. Kein besonderes Treue-
verhältnis, kein Sicheinfügen in kapitalistische Ratio-
nalisierung und dergleichen, sondern scharfe Stellung-
nahme als Lohnarbeiter und scharfes Entgegentreten,
wie das dem privaten Kapitalisten gegenüber auch
notwendig ist. Wir zerfetzen den Nebel rücksichtslos,
den der Reformismus in die Arbeiterbewegung hinein-
trug, den Nebel von nationaler Arbeitsgemeinschaft
usw., wie die Dinge, wo man erklärte, es sei möglich,
mit den Großbauern zusammen Kompensationspolitik
zu treiben, die berühmte rosagrüne Allianz des Herrn
Reinhard und was dergleichen Fata Morgana-Bilder
sonst noch sind. Mit den Kleinbauern zusammen muß
gekämpft werden, aber es ist eine verderbliche Politik
der Sozialdemokratie, auf parlamentarischem Boden
mit dem Mittel des Kuhhandels den Großbauern alles
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zuzugestehen, zuzustimmen den hohen Getreide-
preisen, den Zöllen, der Alkoholgesetzrevision usw.,
und bei den Arbeitern die Hoffnung zu nähren, die
Großbauern würden sich revanchieren und ihre Löhne
sichern. Wie entsetzlich betrogen die Arbeiter dabei
werden, das zeigt sich in diesen Tagen, wo die Groß-
bauernvertreter ganz entschieden in der Front der-
jenigen stehen, die den Lohnabbau durchsetzen und
durchpeitschen wollen. Wir erklären den eidgenössi-
schen Arbeitern : Ihr habt euch mißleiten lassen, als
ihr die Losung eurer Bratschi usw. befolgtet und euch
einverstanden erklärtet mit der Rationalisierung in
den eidgenössischen Betrieben, die dazu führten, daß
im schweizerischen Bahnnetz mit weniger Personal
Höchstleistungen auf europäischem Gebiete erreicht
wurden. Aber die Herren Dr. Weber vom Gewerk-
schaftsbund und andere haben diese mit kapitalisti-
schem Geld durchgeführte Rationalisierung gut-
geheißen, haben sie begrüßt und erklärt, am Schlüsse
dieser Rationalisierung stehe der Wohlstand für alle
und mit dergleichen Dingen wurden die reformistisch
gesinnten Arbeiter auf Irrwege geführt. Wir sagen
allen Klassengenossen, die in reformistischen Organi-
sationen sind, daß die Kommunisten diejenigen sein
werden, die bereit sind und es durch die Tat zeigen
werden, daß sie entschlossen an ihrer Seite und in
ihrer Mitte stehen, wenn es gilt, aktiv, praktisch,
mit den Mitteln der Verweigerung der Arbeitskraft,
der Einsetzung des Streiks gegen die Lohnräuber zu
kämpfen. Heute geht es um das Stück Brot bei den
Eidgenössischen. Wir sagen ihnen: Euern Kampf
müßt ihr machen zum Kampf der gesamten Arbeiter-
klasse und euer Streikkampf um das Stück Brot,
das wird nicht nur ein ökonomischer Kampf und ein
ökonomischer Streik sein, dieser Kampf und dieser
Streik muß zum politischen Streik werden. Aus dem
Kampf um das Stück Brot muß der Kampf heraus-
wachsen gegen dieses fluchbeladene System des
Kapitalismus, das die Werktätigen zu Kulis ernie-
drigen will.

Präsident: Es ist außerordentlich bedauerlich,
daß unser Reglement keine Handhabe bietet, um
gewisse Ausfälle solcher Redner zu unterbinden.

Scherer-Basel: Es ist mir ein Bedürfnis und ich
empfinde es als meine Pflicht, Ihnen die schweren
Bedenken zum Ausdruck zu bringen, die ich gegen-
über der Vorlage des Bundesrats hege und die von
einer Reihe meiner Parteifreunde geteilt werden.
Ich will mich nicht zur wirtschaftlichen Seite der
Frage des Lohnabbaues äußern; wir haben das bei
der Diskussion des Lohnabbaues in der Industrie,
namentlich der Exportindustrie, in diesem Rate zu
wiederholten Malen getan, zum letztenmal in der
Frühjahrssession. Daß es wirtschaftlich nicht von
Vorteil sein kann, wenn der Konsum im Volk um
33 Millionen herabgesetzt wird, ist selbstverständlich.
Dazu brauchen wir keine nationalökonomischen
Theorien und keine nationalökonomischen Bücher.

Aber es handelt sich heute nicht nur um die wirt-
schaftliche Auswirkung einer Herabsetzung der Löhne,
sondern das Problem, das im Zentrum unserer Er-
örterungen steht, das uns heute beschäftigt, ist das
Problem der Finanzlage des Bundes. Mit dieser
haben wir uns in erster Linie zu befassen, und sie
war ja auch der Ausgangspunkt der Vorlage, die der

Bundesrat uns im Juni dieses Jahres unterbreitet
hat. In seiner Botschaft teilt uns der Bundesrat
recht summarisch mit, daß der Einnahmeausfall im
Jahre 1932 ca. 50 Millionen betragen werde, nämlich
30 Millionen Rückgang in den Zöllen, 15—20 Millionen
Ausfall auf der Stempelsteuer. Von den Ausgaben
spricht der Bericht des Bundesrats nicht. Es ist zu
erwarten, daß sie erheblich größer sein werden, als
sie budgetiert worden sind. Wir wissen ja, wie viele
Millionen wir in den letzten Sessionen für alle mög-
lichen Zwecke haben bewilligen müssen, die im Budget
nicht vorgesehen waren. Und wie wird es im Jahre
1933 werden ? Ueber alles das spricht sich der Bundes-
rat in seiner Vorlage nur sehr oberflächlich, zum Teil
gar nicht aus. Wir stehen pro 1932 vor einem Defizit,
das sicher 50 Millionen übersteigen wird; pro 1933
vielleicht vor einem Defizit von 70—80 Millionen, ohne
die Beiträge, die voraussichtlich die eidgenössische
Verwaltung an die Bundesbahnen wird leisten müssen,
damit diese finanziell aufrecht bleiben. In einem
solchen Moment hat der Bundesrat meines Erachtens
mit einer umfassenden Botschaft vor die Räte zu
treten; es ist Pflicht des Bundesrats, wenn er diese
finanzielle Situation des Landes gewahr wird, den
Räten in einem ausführlichen Berichte mitzuteilen,
wie es steht; er hat uns die Situation eingehend dar-
zustellen, er hat uns zu zeigen, in welchen Punkten
die Einnahmen zurückgegangen sind und aus welchen
Gründen ; er hat zu sagen, ob es sich um einen dauern-
den Rückgang der Einnahmen handelt, oder um
einen bloß vorübergehenden. Der Bundesrat hat
dann in einem solchen Berichte die Vorschläge zu
machen zur Ausgleichung des Defizits, Vorschläge
zur Einsparung von Ausgaben, aber auch zur Ein-
nahmenvermehrung, soweit die Einsparungen auf
den Ausgaben nicht ausreichen.

Diese Botschaft, die uns der Bundesrat hätte
unterbreiten sollen, haben wir nicht erhalten, sondern
nur die Vorlage vom 20. Juni 1932, die sich darauf
beschränkt, mit einer kurzen Motivierung, mit einem
kurzen Hinweis auf die schlechte Lage der eid-
genössischen Finanzen einen Lohnabbau von 10 %
vorzuschlagen, ein Gelegenheitsgesetzlein, das uns
16 Millionen in der eidgenössischen Verwaltung
sparen soll und den gleichen Betrag bei den Bundes-
bahnen. Der Bundesrat, der uns in dieser Botschaft
mitteilt, daß der Einnahmenausfall im Jahre 1932
50 Millionen überschreiten werde, begnügt sich damit,
auf diese Weise 16 Millionen zu decken, spricht sich
aber mit keinem Wort darüber aus, wie die übrigen
35 Millionen, die bereits im Jahre 1932 sicher als
Defizit eintreten, gedeckt werden sollen; er spricht
nicht vom Jahre 1933, er zeichnet die Entwicklung
nicht, die er doch an seiner Stelle wahrnehmen kann,
er zeigt uns nicht, wie der Abschluß pro 1933 voraus-
sichtlich aussehen wird, und macht uns keine Vor-
schläge, wie man im Jahre 1933 dem Defizit ent-
gegentreten soll. Das ist bedenklich. Und diese
Vorlage, die uns unterbreitet worden ist, dieser Einzel-
vorschlag auf Einsparung von 16 Millionen am
Personal der Bundesverwaltung enthält eine große
Gefahr, die Gefahr, daß man es bei dieser Teilmaß-
nahme bewenden läßt und dann die Dinge wieder
gehen läßt, wie sie gehen. Man denkt daran, aus dem
Erträgnis des Tabaks und des Alkohols etwas in die
Bundeskasse zu nehmen. Bestimmtes hat man dar-
über nicht gehört. Aber dann hört die Weisheit des






































































































































































































































































	117 AB_NR_1
	117 AB_NR_2
	117 AB_NR_3
	117 AB_NR_4
	117 AB_NR_5
	117 AB_NR_6
	117 AB_NR_7
	117 AB_NR_8
	117 AB_NR_9
	117 AB_NR_10
	117 AB_SR_1
	117 AB_SR_2
	117 AB_SR_3

